
 
 
 

COMPTE-RENDU DES TRAVAUX DU CONSEIL SCIENTIFIQUE 
 

Sur la transposition de la directive (UE) 2024/1069 « sur la protection des personnes qui 
participent au débat public contre les demandes en justice manifestement infondées ou les 

procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public »).  
 

 
 
Adaptation française de la notion anglo-saxonne de SLAPP (« Strategic lawsuits against public 
participation »), la procédure dite « bâillon » a fait son apparition dans le débat public européen et 
français ces dernières années, pour aboutir, en 2024, à deux textes élaborés concomitamment.  
 
L’un, contraignant, au niveau de l’union européenne, avec l’adoption, le 11 avril 20241, de la directive 
(UE) 2024/1069 « sur la protection des personnes qui participent au débat public contre les demandes 
en justice manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques 
altérant le débat public ») ». Le second, non contraignant, au niveau du Conseil de l’Europe, avec 
l’adoption le 5 avril 2024 d’une recommandation2. 
 
Le délai de transposition de la directive expirait le 7 mai 2026. 
 
Le 5 mai 2026, a été publié au JO un décret n°2026-337 du 30 avril 20263 « relatif aux procédures 
engagées contre des personnes en raison de leur participation au débat public et portant transposition 
de la directive (UE) 2024/1069 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 sur la protection 
des personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice manifestement infondées 
ou les procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public ») ». 
 
Dans le cadre de ses réunions et de ses travaux, le Conseil scientifique de l’AAPDP s’est interrogé sur 
les conditions de transposition de ce texte en droit français, au regard de l’équilibre nécessaire entre la 
protection de la liberté d’expression, la prévention des usages abusifs de la procédure et le respect du 
droit fondamental d’accès au juge. 
 

*-*-* 
 
I. Genèse de l’adoption de la Directive (UE) 2024/1069 et tentative de définition juridique d’une 

« SLAPP » 
 
La notion de SLAPP est née outre-Atlantique dans les années 1970 sous la plume de deux professeurs 
américains de l’Université de Denver. Ils ont défini les poursuites stratégiques altérant le débat public 
comme « les poursuites civiles émises contre des organisations non-gouvernementales ou des individus 
en raison de leur militantisme sur des questions d’intérêt général, et ce en vue de “privatiser” le débat 
public4 ». 

 
1 Directive (UE) 2024/1069 du Parlement européen et du conseil du 11 avril 2024. 
2 Recommandation CM/Rec (2024) 2 du Comité des Ministres aux États membres sur la lutte contre l’utilisation des poursuites 
stratégiques contre la participation publique (poursuites-bâillons). 
3 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054026906.  
4 Traduction non-officielle. « To qualify as a SLAPP, a lawsuit must be: a civil complaint or counterclaim, filed against 
nongovernment individuals or organizations, because of their communications to government (government bodies, officials, or 
the electorate), on a substantive issue of some public interest or concern ». George W. Pring & Penelope Canan, « Strategic 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054026906


 
 
Le 2 décembre 2020, Reporters Sans Frontières (RSF), ainsi que 60 associations et ONG partenaires ont 
publié un modèle de directive anti-SLAPP5 afin de faire pression en faveur de règles européennes 
destinées à protéger les journalistes et les ONG contre les poursuites judiciaires qu’ils estiment abusives 
à leur égard6. 
 
Le projet de directive à l’initiative de cette coalition d’organisations non gouvernementales a été rédigé 
par Linda Maria Ravo, expert consultante pour Civil Liberties Union for Europe (Liberties) (auteure 
principale et chercheuse principale), Justin Borg-Barthet, maître de conférences au Centre de droit 
international privé de l'Université d'Aberdeen (co-chercheur) et de Xandra Kramer, professeure à la 
Faculté de droit Érasme de l'Université Érasme de Rotterdam et à la Faculté de droit, d'économie et de 
gouvernance de l'Université d'Utrecht (co-chercheuse)7. 
 
Ce travail de représentation d’intérêts auprès de l’Union Européenne est indiqué par RSF comme ayant 
été financé par les associations et ONG suivantes : Article 19, l'Union européenne des libertés civiles, 
le Comité pour la protection des journalistes, le Centre européen pour la liberté de la presse et des 
médias, la Fédération européenne des journalistes, Free Press Unlimited, l'Unité européenne de 
Greenpeace, l'Institut international de la presse, l'ONG Shipbreaking Platform, Pen International et 
Reporters sans frontière8. 
 
A noter par exemple que l’association Article 19, enregistrée comme représentant d’intérêt sur le registre 
de transparence de l’Union européenne concernant les activités de lobbying, dispose d’un budget de 17 
millions d’euros pour son exercice 2024, et a reçu environ 4,5 millions d’euros du département 
américain à la Justice9. Civil Liberties Union for Europe (Liberties) dispose quant à elle d’un budget de 
1,6 millions10.  
 
En septembre 2021, un Rapport intitulé « L’utilisation des poursuites-bâillons pour réduire au silence 
les journalistes, les ONG et la société civile » commandé à l’Université d’Aberdeen par le département 
thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles du Parlement européen, à la demande 
de la commission des affaires juridiques (JURI), fut publié11 et préconisait « l’adoption d’une directive 
contre les poursuites-bâillons ». 
 
Selon ce Rapport, l’intervention législative attendue au niveau européen devait permettre aux 
juridictions nationales « d’atteindre le résultat escompté, à savoir le rejet rapide des affaires », « en vue 
d’endiguer les contentieux visant à étouffer la participation du public dans les questions d’intérêt 
public », et de « décourager toute utilisation abusive des procédures civiles destinée à empêcher les 
personnes attaquées en justice de se défendre, conformément au droit de l’Union et aux instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ». 

 
Lawsuits Against Public Participation (SLAPPs) :An Introduction for Bench, Bar and Bystanders », 12 Bridgeport L. Rev. 937, 
1992, p. 946 et 947. 
5 « Strategic Lawsuits Against Public Participation » (« SLAPPs »). 
6 https://web.archive.org/web/20201203145445/https:/rsf.org/en/news/rsf-and-60-other-organisations-call-eu-anti-slapp-
directive. V. également :  le premier évènement-débat sur les « procédures bâillons », organisé par la Délégation des Barreaux 
de France et le Comité Stratégique Avocats Lefebvre Dalloz, mercredi 12 octobre 2022, intitulé « Lutte contre l’intimidation 
judiciaire : la question des droits fondamentaux » (Url : https://www.youtube.com/watch?v=P3M9Fz3aou4) et les propos de 
Sophie Chaigneau, Magistrate, Conseillère justice civile à la Représentation Permanente de la France auprès de l'Union 
Européenne, et de M. Patrick Lefas, Président de Transparency France. 
7 https://web.archive.org/web/20201203145445/https:/rsf.org/en/news/rsf-and-60-other-organisations-call-eu-anti-slapp-
directive.  
8 https://web.archive.org/web/20201203145445/https:/rsf.org/en/news/rsf-and-60-other-organisations-call-eu-anti-slapp-
directive  
9 https://transparency-register.europa.eu/search-register-or-update/organisation-detail_fr?id=594787238502-76. 
10 https://transparency-register.europa.eu/search-register-or-update/organisation-detail_fr?id=544892227334-39. 
11 https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/IPOL_STU(2021)697288.  

https://web.archive.org/web/20201203145445/https:/rsf.org/en/news/rsf-and-60-other-organisations-call-eu-anti-slapp-directive
https://web.archive.org/web/20201203145445/https:/rsf.org/en/news/rsf-and-60-other-organisations-call-eu-anti-slapp-directive
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https://transparency-register.europa.eu/search-register-or-update/organisation-detail_fr?id=544892227334-39
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/IPOL_STU(2021)697288


 
 
 
Plusieurs exemples d’abus de procédures judiciaires à l’encontre de journalistes dans plusieurs pays 
européens – déjà mis en exergue dans un précédent rapport du Conseil de l’Europe12 – sont cités :  on y 
trouve notamment des actions engagées contre des titres de presse maltais poursuivis par plusieurs 
hommes d’affaires, des actions aux fins de suppressions de contenus et des plaintes pour diffamation 
concernant la Hongrie et la Roumanie, des poursuites pénales engagées par les autorités slovaques contre 
un journaliste concernant un écrit d’opinion sur un sujet religieux13. Est bien évidemment évoqué 
l’évènement le plus marquant, à savoir l’assassinat de la journaliste maltaise Daphne Caruana Galizia 
en octobre 2017. 
 
Dans son Rapport publié en 202414, CASE (Coalition Against SLAPPs in Europe) recensait, pour la 
France, sur une période 13 ans, entre 2010 et 2023, un nombre de 90 procédures qualifiées de 
« procédure-bâillon », sans qu’il ne soit toutefois permis de savoir si ces procédures judiciaires ont été 
jugées, sur le terrain juridique, comme étant abusives au sens de la loi française. En effet, la qualification 
de « procédure-bâillon » donnant lieu à cette comptabilisation, pour la France, de 90 procédures sur 13 
ans, est réalisée sur le fondement de la définition suivante : « action en justice intentée ou poursuivie 
dans l’intention de harceler ou d’intimider leur cible, et visant à empêcher, entraver, restreindre ou 
sanctionner la liberté d’expression sur des sujets d’intérêt public et l’exercice des droits liés à la 
participation citoyenne, notamment le journalisme d’intérêt public, les manifestations ou boycotts 
pacifiques, le plaidoyer, le signalement d’actes répréhensibles, les commentaires universitaires ou la 
simple dénonciation des abus de pouvoir. En définitive, la qualification d’une affaire comme SLAPP 
relève d’un jugement de valeur, car on ne peut qu’inférer une intention illégitime à partir des 
circonstances de l’affaire ». La Coalition Against SLAPPs in Europe indiquait que « malgré les progrès 
réalisés en matière de poursuites-bâillons en 2024, avec l'adoption par l'UE de sa directive anti-bâillon 
et par le Conseil de l'Europe d'une recommandation sur la lutte contre ces poursuites, les personnes 
riches et puissantes continuent d'utiliser des procédures abusives pour museler le travail des 
journalistes et des militants ». 
 
Créée le 19 décembre 2023, l'Observatoire français des atteintes à la liberté de la presse (Ofalp)15, 
association loi 1901 composée de journalistes, de citoyens et de personnes morales16, s’est donné pour 
mission de recenser les atteintes à la liberté de la presse17. Quatre grandes catégories d’atteintes sont 
établies sont recenser les atteintes, au nombre desquelles figure les « procédures baillons » :  
 

• « Les pressions judiciaires excessives sur les journalistes ou les médias, telles que les procédures-
bâillon ; 

 
12 « Wanted! Real action for media freedom in Europe ». Annual Report 2021 by the partner organisations to the Council of 
Europe Platform to Promote the Protection of Journalism and Safety of Journalists https://rm.coe.int/final-version-annual-
report-2021-en-wanted-real-action-for-media-freed/1680a2440e.  
13 v. « A total of 201 media freedom alerts were published on the Platform in 2020. That is the highest annual total so far 
recorded and is almost 40% more than in 2019. A record number of alerts concerned physical attacks (52 reported cases), and 
harassment or intimidation (70 cases). Albanian media owner Kastriot Reçi was shot dead outside his own home, while the 
editorin-chief of the Russian Federation’s Koza.Press news portal, Irina Slavina, died by self-immolation after making appeals 
for protection against sustained official harassment. …/.. The Platform recorded patterns of intrusive surveillance, arbitrary 
arrest and detention; judicial harassment through vexatious legal threats (SLAPPs) and criminal prosecutions of journalists 
on spurious charges of terrorism or treason. In many cases the demands of state authorities’ actions to combat Covid-19 were 
invoked as a pretext for restrictive measures. 
14 https://www.the-case.eu/resources/a-2024-report-on-slapps-in-europe-mapping-trends-and-cases/. 
15 https://ofalp.org/qui-sommes-nous-0. 
16 Acrimed, CFDT Journalistes, Journalisme & Citoyenneté, Sherpa, Syndicat national des journalistes et Un Bout des médias. 
17 https://ofalp.org/lancement-de-l%E2%80%99ofalp-pour-la-premi%C3%A8re-fois-l%E2%80%99observatoire-
s%E2%80%99adresse-%C3%A0-la-presse.  
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• Les atteintes à la sécurité et à l’intégrité physique des professionnels de l’information (en manifestation 

par exemple) ;   
• L’obstruction de l’accès à l’information (journalistes dont on refuse abusivement la présence à des 

conférences de presse, difficulté à obtenir un document…) ;  
• Les pressions, censures et atteintes à l’indépendance, y compris à l’intérieur d’un média ou par des 

actionnaires ».  
 
Pour l’année 2024, le Rapport de l’OFALP a identifié 91 hypothèses d’atteintes à la liberté de la presse, 
dont 15 atteintes se classent dans la catégorie dites des procédures bâillon18 : 
 

 
 
 
Aussi, si les situations tragiques et alarmantes des journalistes au sein de différents pays du Conseil de 
l'Europe et à travers le monde appellent à la plus grande protection, fermeté et vigilance, ce Rapport 
souligne la différence de la situation en France. 
 
A noter que l'existence d'actes d'enquête émanant de magistrats et de ce qui est qualifié d’atteintes de 
« l’Etat », doit être pris avec précaution car le code pénal et le code de procédure pénale n’instaurent 
pas d’immunité pénale spécifique au bénéfice des journalistes ou des ONG, situation qui postule une 
intervention du juge et de la justice, et un contrôle de proportionnalité, sans pouvoir nécessairement être 
qualifié d’abusif per se, au sens légal. 
 
A noter enfin, que France Terme19, site du Ministère de la Culture consacré aux termes recommandés 
par la Commission d'enrichissement de la langue française a intégré depuis le 31 août 2019, le terme 
« procédure-bâillon », défini comme une « instrumentalisation de la justice mise en œuvre par une 
entreprise ou une institution, qui vise à prévenir ou à sanctionner l’expression d’une opinion qui lui 
serait préjudiciable, en impliquant notamment la personne qui formule cette opinion dans une procédure 
juridique coûteuse ». 

 
18 https://ofalp.org/files/ofalp_rapport_2024.pdf. 
19 https://www.culture.fr/franceterme/terme/JURI48.  

http://www.culture.fr/Ressources/FranceTerme/Le-dispositif-d-enrichissement-de-la-langue-francaise
https://ofalp.org/files/ofalp_rapport_2024.pdf
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II. La définition retenue par la Directive (UE) 2024/1069 : une « procédure judiciaire abusive 

altérant le débat public » fondée sur « un déséquilibre de pouvoirs » 
 
La directive du 11 avril 2024 vise à protéger les personnes physiques et morales participant au débat 
public contre les demandes en justice manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives. 
 
Selon l’article 1er de la directive, son objet est de « prévoir des garanties contre les demandes en justice 
manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives dans les matières civiles ayant une 
incidence transfrontière engagées contre des personnes physiques et morales, en raison de leur 
participation au débat public ». 
 
« Ces procédures judiciaires ne sont pas engagées pour accéder à la justice, mais pour brider le débat 
public ainsi que dissuader d’enquêter et de dénoncer les violations du droit de l’Union et du droit 
national, en recourant généralement au harcèlement et à l’intimidation » (considérant 14). « Les 
poursuites-bâillons sont généralement engagées par des entités puissantes, par exemple des 
particuliers, des groupes de pression, des entreprises, des personnalités politiques et des organes de 
l’État, dans le but de brider le débat public. Elles impliquent souvent un déséquilibre de pouvoir entre 
les parties, le requérant ayant une position financière ou politique plus forte que le défendeur » 
(considérant 15). 
 
Pour dissiper la dimension subjective, voire divinatoire, qui consiste à sonder les intentions du 
demandeur à une action justice, la définition de la « procédure judiciaire abusive altérant le débat 
public » donnée par l’article 4 3) propose une liste d’indicateurs « d’une telle finalité » : 
 

« Procédures judiciaires abusives altérant le débat public » : des procédures judiciaires qui ne sont pas 
engagées en vue de faire véritablement valoir ou d’exercer un droit, mais qui ont pour principale 
finalité d’empêcher, de restreindre ou de pénaliser le débat public, fréquemment en exploitant un 
déséquilibre de pouvoir entre les parties, et qui tendent à faire aboutir des demandes en justice 
infondées.  
 
Les indications d’une telle finalité incluent par exemple : 
a) le caractère disproportionné, excessif ou déraisonnable de la demande en justice ou d’une partie de 

celle-ci, y compris la valeur excessive du litige ; 
b) l’existence de procédures multiples engagées par le requérant ou des parties associées concernant 

des questions similaires ; 
c) de l’intimidation, du harcèlement ou des menaces de la part du requérant ou de ses représentants, 

avant ou pendant la procédure, ainsi que tout comportement semblable du requérant dans des cas 
similaires ou concomitants ; 

d) le recours de mauvaise foi à des manœuvres procédurales, telles que les manœuvres dilatoires, la 
recherche frauduleuse ou abusive de la juridiction la plus favorable ou le désistement de mauvaise 
foi d’une affaire à un stade ultérieur de la procédure ». 

 
Lors du premier évènement-débat sur les « procédures bâillons », organisé par la Délégation des 
Barreaux de France et le Comité Stratégique Avocats Lefebvre Dalloz, le 12 octobre 202220, au cabinet 
parisien de la firme américaine Hogan Lovells, Madame Sophie Chaigneau, Magistrate, Conseillère 
justice civile à la Représentation Permanente de la France auprès de l'Union Européenne, soulignait que 
« la difficulté c'est qu'il n'est pas toujours aussi facile d'identifier, particulièrement en début de 
procédure, les affaires qui constituent des SLAPP. Ce ne sera pas toujours évident, parce qu'une telle 
identification - et je renvoie aux définitions qui sont dans le texte que vous trouverez très facilement sur 
Internet - nécessite de mettre au jour à la fois l'objectif poursuivi par le demandeur et donc un élément 
subjectif et un élément, plus objectif, qui tient au caractère fondé ou non de la demande ». 

 
20 https://www.youtube.com/watch?v=P3M9Fz3aou4. 
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III. La définition des notions de « débat public » et de « question d’intérêt public » retenue par 

la directive 
 
En vertu de l’article 4 1) de la directive, la notion de débat public renvoie à « toute déclaration exprimée 
ou toute activité menée par une personne physique ou morale dans l’exercice du droit à la liberté 
d’expression et d’information, à la liberté des arts et des sciences ou à la liberté de réunion et 
d’association, ainsi que les actions préparatoires, de soutien ou d’assistance qui y sont directement 
liées, et qui concerne une question d’intérêt public ». 
 
En vertu de l’article 4 2) de la directive, la notion de question d’intérêt public – actuel ou futur selon le 
considérant 22 – renvoie à « toute question qui touche le public au point qu’il peut légitimement s’y 
intéresser, dans des domaines tels que : 
 

a) les droits fondamentaux, la santé publique, la sécurité, l’environnement ou le climat, 
b) les activités d’une personne physique ou morale qui est une personnalité publique dans le secteur public 

ou privé, 
c) les questions faisant l’objet d’un examen par un organe législatif, exécutif ou judiciaire, ou toute autre 

procédure se rapportant à une autorité publique, 
d) les allégations de corruption, de fraude, ou de toute autre infraction pénale ou d’infractions 

administratives en rapport avec ces questions, 
e) les activités visant à protéger les valeurs consacrées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne, y 

compris la protection des processus démocratiques contre les interférences indues, notamment en luttant 
contre la désinformation ». 

 
IV. Le champ d’application de la directive : toute procédure civile ayant une incidence 

transfrontière voyant attraite toute personne participant au débat public  
 
La directive ne définit pas le terme « journaliste » « puisqu’elle a pour objet de protéger toute personne 
physique ou morale qui participe au débat public » (considérant 9). 
 
S’agissant de son champ d’application rationae materiae, l’article 2 indique que « la présente directive 
s’applique aux questions de nature civile ou commerciale ayant une incidence transfrontière et faisant 
l’objet d’une procédure civile, y compris les procédures en référé, les demandes de mesures 
conservatoires et les demandes reconventionnelles, quelle que soit la nature de la juridiction. Elle ne 
couvre notamment pas les matières fiscales, douanières ou administratives, ni la responsabilité de l’État 
pour des actes ou des omissions commis dans l’exercice de la puissance publique (acta jure imperii). 
La présente directive ne s’applique pas aux poursuites pénales ou à l’arbitrage et s’entend sans 
préjudice du droit de la procédure pénale ». 
 
L’article 5 énonce « qu’aux fins de la présente directive, une question est considérée comme ayant une 
incidence transfrontière, sauf si les deux parties sont domiciliées dans le même État membre que la 
juridiction saisie et que tous les autres éléments pertinents relatifs à la situation concernée sont localisés 
uniquement dans cet État membre ». 
 
La circulaire d’application du 7 mai 2026 indique à cet égard que « la plupart des exigences posées par 
la directive étaient déjà satisfaites, au moins partiellement, par les dispositions nationales, sans 
distinction entre procédures transfrontières et non transfrontières. Aussi, les garanties procédurales 
prévues par les nouveaux textes s’appliquent à l’ensemble des procédures bâillons engagées devant une 
juridiction civile ou commerciale, qu’elles aient ou non une incidence transfrontière ». 
 
 
 



 
 
A noter que par résolution du 30 juin 202221, le Sénat a formulé une série d’observations le conduisant 
à estimer que la proposition de directive n’était pas conforme, dans sa rédaction, à l’article 5 du traité 
sur l’Union européenne et au protocole n° 2 annexé à ce traité. 
 
A notamment été souligné par le Sénat : 
 

- « l’absence d’analyse d’impact de la proposition de directive », laquelle « empêche de mesurer 
le nombre et l’ampleur actuels de telles procédures judiciaires dans les États membres et de 
constater les éventuelles carences de leur droit national », « nuisant de ce fait à la clarté 
juridique de la proposition et empêchant de conclure à la nécessité de l’ensemble des 
dispositions envisagées par la Commission européenne22 » ; 

 
- l’existence d’un doute légitime sur la compatibilité de certaines dispositions du texte, comme 

celles permettant à une juridiction de rejeter rapidement une procédure comme « manifestement 
infondée », avec le droit à un procès équitable, qui implique qu’une partie ne soit pas placée 
dans une situation de net désavantage par rapport à une autre (CEDH, 10 octobre 2006, Ben 
Naceur contre France ou CEDH, 22 mai 2008, Gacon contre France) ; 

 
- une trop large définition des « matières ayant une incidence transfrontière », non conforme au 

principe de subsidiarité. 
 
V. Le décret de transposition du 30 avril 2026 
 
Le décret n° 2026-337 du 30 avril 2026 est relatif aux procédures engagées contre des personnes en 
raison de leur participation au débat public et transpose la directive du 11 avril 2024 sur la protection 
des personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice manifestement infondées 
ou les procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public »). Il modifie le 
code de procédure civile. Est inséré dans le livre I applicable devant l’ensemble des juridictions, un titre 
consacré aux procédures engagées contre des personnes en raison de leur participation au débat public : 
 

« Art. 499-1. – Le juge saisi d’une procédure engagée contre des personnes physiques ou morales en 
raison de leur participation au débat public au sens du 1 de l’article 4 de la directive (UE) 2024/1069 du 
11 avril 2024 peut: «1o Allouer aux parties défenderesses une provision pour le procès; «2o Rejeter 
rapidement, conformément aux dispositions de l’article 499-3, par décision motivée, toute demande 
manifestement infondée.  
 
« Art. 499-2. – Lorsque l’action engagée contre des personnes physiques ou morales en raison de leur 
participation au débat public au sens du 1 de l’article 4 de la directive (UE) 2024/1069 du 11 avril 2024 
est abusive au sens du 3 du même article, le juge condamne son auteur, par dérogation aux dispositions 
de l’article 700, à payer à l’autre partie, sur justificatifs, les frais de procédure qu’elle a supportés, y 
compris l’intégralité des frais de représentation en justice, à moins que ces frais ne soient excessifs. «  
 
Art. 499-3. – Lorsque le juge entend faire usage des pouvoirs mentionnés à l’article 499-1, l’affaire fait 
l’objet d’un audiencement prioritaire. Il en va de même, dans la mesure du possible, s’il entend faire 
usage du pouvoir mentionné à l’article 499-2. Le juge fixe le jour et l’heure auxquels l’affaire sera 
appelée en s’assurant qu’il s’est écoulé un temps suffisant entre ces demandes et l’audience pour que le 
demandeur initial ait pu répliquer. Les règles de procédure propres à chaque juridiction s’appliquent ». 
 

 
21 https://www.senat.fr/leg/tas21-127.html.  
22 Pour rappel, lors de la phase de consultation publique sur cette proposition, dans un avis du 10 décembre 2021, le Conseil 
des barreaux européens avait souligné « la nécessité d’une évaluation et d’une analyse approfondies des réglementations et 
mesures nationales existantes » afin de « garantir que les principes de subsidiarité et de proportionnalité soient bien respectés 
à cet égard ». 

https://www.senat.fr/leg/tas21-127.html


 
 

L’article 4 du décret précise qu’il entre en vigueur le 7 mai 2026, et qu’il n’est applicable qu’aux 
instances introduites à compter de son entrée en vigueur. 
 
La circulaire d’application du 7 mai 2026 précise par ailleurs que « compte tenu de la large conformité 
du droit français aux dispositions de la directive, seules quelques dispositions ont été créées ou 
modifiées notamment pour couvrir les procédures orales, la directive ne faisant pas de distinction selon 
le type de procédures ».  
 
En vertu du principe de spécialité, la circulaire précise que les articles 499-1 et 499-2 nouveaux du code 
de procédure civile ont vocation à couvrir des procédures qui ne sont pas déjà couvertes par des 
dispositions plus spécifiques.  
 
La circulaire précise que « les procédures judiciaires abusives altérant le débat public sont celles qui 
ne sont pas engagées en vue de faire véritablement valoir ou d’exercer un droit, mais qui ont pour 
principale finalité d’empêcher, de restreindre ou de pénaliser le débat public, fréquemment en 
exploitant un déséquilibre de pouvoir entre les parties, et qui tendent à faire aboutir des demandes en 
justice infondées ». 
 
Le Conseil scientifique souligne la difficulté d’une telle définition. En effet, en matière de presse, et 
singulièrement en matière de diffamation, il est souvent impossible de déterminer prima facie si une 
procédure est abusive ou si elle procède de l’exercice légitime du droit d’agir. Le débat judiciaire permet 
précisément d’apprécier le sens des propos poursuivis, leur contexte, leur base factuelle, la bonne foi 
éventuelle de leur auteur et l’existence d’une atteinte réparable. 
 
Le Conseil scientifique considère que : 
 

- le droit d’agir en justice ne saurait être suspecté par principe ;  
- la notion de procédure bâillon ne peut se substituer à l’appréciation judiciaire de l’abus ;  
- la qualification d’abus doit demeurer strictement encadrée et reposer sur des éléments objectifs.  

 
S’il existe des situations exceptionnelles telles la multiplication d’actions pour un même fait ou la saisine 
de plusieurs Tribunaux qui doivent, le cas échéant, pouvoir être sanctionnées par le juge, l’abus de droit 
ne saurait se transformer en jugement de valeur et aboutir au risque réel de dissuader des justiciables 
d’exercer un recours légitime pour défendre leur réputation, leur honneur ou leurs droits.  
 
Le Conseil scientifique de l’AAPDP s’inquiète des incidences de ces nouvelles dispositions sur les 
justiciables et les juridictions, ainsi que sur la possibilité même de leur mise en œuvre par les juridictions 
sans générer un surcontentieux contreproductif et préjudiciable à tous, rallongeant la durée et le coût des 
procès pour les parties. 
 
Le Conseil scientifique de l’AAPDP songe en particulier à la réforme de la procédure d’appel, censée 
la simplifier, mais qui a généré une complexification notable et une explosion des contentieux, ainsi que 
la simplification de la procédure de presse qui a singulièrement porté atteinte aux droits des justiciables, 
jusqu’aux deux censures du conseil constitutionnel intervenues plusieurs années après. 
 
Par ailleurs, aucune étude d’impact ne semble pour l’heure disponible, malgré la préconisation faite en 
ce sens par le Sénat en 2022. 
 



 
 
 
5.1 S’agissant du glissement sémantique résultant du l’usage par les juristes du terme 

« procédure bâillon » 
 
Certains membres du Conseil scientifique pointent le fait qu’aucun justiciable ne trouvera jamais 
légitime d’être attrait en justice, et cela quel que soit le domaine du droit concerné ; qu’on ne peut pas 
qualifier a priori, que les réactions à prendre face à ce qu’un magistrat estimerait abusif ne peuvent 
intervenir qu’a posteriori, sauf dans de rares cas. 
 
Juridiquement, une procédure est jugée abusive ou ne l’est pas. Cette appréciation relève de l’office du 
juge, après avoir départagé en fait et en droit les prétentions respectives des parties. Surtout, la mise en 
évidence d’un éventuel abus du droit fondamental d’ester en justice, procède d’un examen au fond, des 
mérites d’une procédure. 
 
Le « jugement de valeur » ainsi porté sur une action en justice – selon les termes utilisés par la Coalition 
Against SLAPPs in Europe (CASE) – risque de contenir en germe la négation de la légitimité du droit 
d'agir en justice d’autrui, fondée sur une appréciation idéologique, ou une vision manichéenne du bon 
et du méchant, corrélée à une position économique ou de pouvoir inégale, le « faible » tenant le bon rôle 
et le « puissant » agissant nécessairement en justice dans une intention qui est présumée ne pas être le 
respect de ses droits. 
 
Le Conseil scientifique rappelle que le droit d’agir ou droit d’ester en justice n’est que le véhicule du 
droit substantiel garanti (droit de propriété, droit à la protection de son honneur et sa réputation, droit à 
la vie privée, droit à la présomption d’innocence, droit à la protection des données personnelles, etc.). 
 
Le postulat de la directive selon lequel une « position plus forte financièrement ou politiquement du 
demandeur par rapport au défendeur » induirait implicitement une bonne ou une mauvaise position, 
voire une intention d’agir en justice non pas pour obtenir la réparation d’un préjudice, la prévention d’un 
dommage imminent ou la cessation d’un trouble manifestement illicite, mais dans l’intention présumée 
d’intimider, doit inciter à la prudence. 
 
Ce d’autant que les conditions de financement de l’initiative ayant conduit à l’adoption de la directive 
peuvent poser question, à une période où les ingérences étrangères, les manipulations d’opinion, les 
diffusions de fausses nouvelles, l’instrumentalisation d’ONG – y compris à l’insu de celles-ci – 
deviennent monnaie courante et que toute question a vocation à être considérée comme étant d’intérêt 
public. 
 
5.2 S’agissant du rejet rapide de la « demande manifestement infondée » 

 
Le décret de transposition prévoit la création d’un article 499-1 du code de procédure civile permettant 
au juge, dès l’introduction de l’instance et à tout moment d’une procédure visant à altérer le débat public, 
de rejeter par décision motivée toute demande manifestement infondée. Il est prévu que le juge statue 
sans délai.  
 
Le Conseil scientifique comprend l’objectif poursuivi, à savoir éviter que la durée même du procès ne 
devienne l’instrument de l’atteinte au débat public. 
 
Il émet toutefois de fortes réserves sur le critère de « demande manifestement infondée ». 
 
En droit de la presse, une demande peut apparaître incertaine sans être abusive. Elle peut au contraire 
être rejetée au terme des débats, tout en ayant soulevé une question sérieuse. 



 
 
 
À l’inverse, une procédure apparemment fondée peut révéler, par son contexte, ses modalités ou sa 
répétition, une intention d’intimidation. 
 
Le Conseil scientifique considère que cette notion de « demande manifestement infondée » : 
 

- est impraticable, indéfinissable, irréaliste, voire dangereuse, 
 

- revient à méconnaître l’intérêt même des débats au fond du procès en diffamation, rendant 
nécessaire l’analyse objective des propos, dans le contexte dans lequel ils ont été tenus, etc., 
 

- risque d’induire un pré-jugement du fond. 
 
Au même titre que le référé en matière de diffamation est impraticable car le juge considère qu’il ne 
peut apprécier ce qui est manifestement illicite sans avoir examiné les excuses de bonne foi et de vérité, 
comment apprécier le caractère manifestement infondé d’une demande. 
 
A noter que les modifications du code de procédure civile résultant du décret du 30 avril 2026 confient 
à la compétence exclusive du juge de la mise en état la charge de statuer sur le caractère manifestement 
infondé d’une demande. L’appréciation est donc faite à juge unique. 
 
Le nouvel article 794 du code de procédure civile confère, au principal, l'autorité de la chose jugée à 
l’ordonnance du juge de la mise en état statuant « sur une demande de rejet rapide en application de 
l'article 499-1 ». 
 
Le nouvel article 795 du code de procédure civile ouvre quant à lui un appel immédiat à l’encontre d’une 
telle ordonnance. 
 
Concernant le caractère irréaliste et dangereux en termes de charge contentieuse pour les juridictions et 
le justiciable et d’organisation dans les petites juridictions – puisqu’un magistrat aura déjà porté une 
appréciation sur la cause - Bruno Winclker, président de la conférence des bâtonniers, avait relevé déjà 
en 2022 le risque d’implosion du contentieux, et l’augmentation corrélative des frais pour le justiciable :  
 

« On a une difficulté : comment lutter contre une action judiciaire en allant chercher une décision de 
justice ? C'est assez compliqué d'essayer de paralyser une décision de justice à venir par une décision de 
justice « plus rapide ». Est-ce qu'a été auditée le risque de complication pour le défenseur, je pense au 
professeur Neyret, s'il avait eu à sa main les moyens demande manifestement infondée et manifestement 
abusive ? L'aurait-il utilisé ? 
S’il l’utilise et que c'est un échec, il va traîner cet échec durant toute la procédure à suivre. 
S'il l'utilise et que c'est un succès, il va y avoir des recours sur ce succès. 
Et un et deux et trois zéro. 
Un niveau, deux niveaux, et la Cour de cassation. 
Si jamais catastrophe c'est gagné et puis c'est perdu en cassation, on revient. 
Et un, et 2 et 3, ça fait 6. C'est à dire que est-ce que le remède ne risque pas à un moment donné d'être 
pire que le mal et est-ce que ça a été audité ? 
Bien sûr mon observation ne tient pas compte et n’aborde pas la nécessaire indemnisation, la prise en 
charge des frais etc. ». 

 
Le conseil scientifique s’interroge par ailleurs sur les conditions « d’un audiencement prioritaire » au 
vu des stocks de dossier en souffrance des juridictions et du manque de moyen en termes de personnel 
pour la justice. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000054027706&dateTexte=&categorieLien=cid


 
 
 
5.3 S’agissant de la faculté « d’allouer aux défenderesses une provision pour le procès » 
 
En vertu du nouvel article 499-1 1°, le juge peut allouer une provision pour le procès à la personne 
poursuivie en raison de sa participation au débat public. Cette mesure est conçue comme l’équivalent 
fonctionnel de la caution prévue par la directive.  
 
Le Conseil scientifique relève que cette mesure peut répondre à une difficulté réelle. En effet, le coût du 
procès est susceptible de produire un effet dissuasif sur l’exercice de la liberté d’expression. 
 
Le Conseil scientifique est cependant globalement réservé sur la référence faite au mécanisme de 
provision ad litem de l’article 789 2° du code de procédure civile, figurant au nouvel article 499-1 1° 
créé par le décret de transposition. 
 
Il souligne les risques d’un mécanisme financier intervenant en cours d’instance. 
 
Une provision imposée trop tôt ou dans des conditions insuffisamment encadrées pourrait porter atteinte 
au droit d’accès au juge. Elle pourrait également produire un effet dissuasif à l’égard de demandeurs 
dont l’action est légitime. 
 
Pour mémoire, le juge de la mise en état dispose déjà, à compter de sa désignation et jusqu’à son 
dessaisissement, de la faculté d’allouer une provision pour le procès (CPC, art. 789 2°), dite provision 
ad litem, qui a pour but de permettre à une partie de supporter les frais qu'elle doit exposer pour le 
procès, notamment lorsqu’elle justifie avoir des problèmes de trésorerie. 
 
Cette possibilité existe depuis la réforme du décret-loi du 30 octobre 1935. Pour comprendre l’existence 
de cette mesure à l'époque, il faut se souvenir que l'on était encore sous le régime de l'assistance 
judiciaire de la loi du 22 janvier 1851, dont les limites nous paraitraient aujourd'hui choquantes23. 
 
Cette disposition s’applique essentiellement dans les relations familiales (provision ad litem dans la 
procédure de divorce, dans la procédure de contribution aux charges du mariage, dans la procédure 
relative à l’entretien d’un enfant). C’est donc en général le JAF, qui exerce également les fonctions de 
JME, qui peut accorder une telle provision24. Il est jugé que le JME peut toutefois accorder une provision 
ad litem en dehors de relation familiale, en faveur d’un débiteur ayant des difficultés de trésorerie25. 
 
Or, les conditions fixées par la jurisprudence pour faire application de ce mécanisme préjuge du 
bienfondé des prétentions respectives des parties et de la partie amenée à succomber au fond de façon 
non sérieusement contestable, conduisant le juge à une application par anticipation de l’article 700 du 
code de procédure civile, dont l’application est, in fine écartée, lorsqu’une provision ad litem a déjà été 
octroyée :  
 

Cour d'appel de Versailles, Chambre civile 1 5, 16 avril2026, n° 25/04167 
 
« Sur la demande de provision ad litem 
 
Sur cette demande, la société Les [R] [Y] fait valoir que toutes les réserves ont été levées et que demeure 
seule la question des moisissures qui, bien que traitée, ne satisfait pas les demandeurs. 

 
23 Répertoire de procédure civile / Tribunal judiciaire : procédure écrite ordinaire Pr. civ. – Nicolas CAYROL, §256. 
24 Droit et pratique de la procédure civile / § 1 - Juge de la mise en état – Didier Cholet – 2024/2025, § 232.921. 
25 Paris, 30 mai 2008, RG no07/21346, JCP 2008 I. 206, no 18, obs. S. Amrani-Mekki. 



 
 
Pour leur part, Mme [H] [Z] et M. [E] [V] font valoir que la responsabilité de la société Les [R] [Y] dans 
les réserves, désordres et non-conformités dénoncés par les requérants n’est pas contestable ; et que la 
mise en place d’une mesure d’expertise judiciaire rendue nécessaire par son inaction va causer aux 
requérants un préjudice complémentaire qu’il serait inéquitable de laisser à leur charge, même 
provisoirement. 
 
Sur ce 
Il résulte de l’article 835, alinéa 2 du code de procédure civile, qui ne prévoit aucune restriction quant à 
la nature ou l’objet des provisions susceptibles d’être allouées, que le juge des référés peut allouer une 
provision pour frais d’instance. 
 
Celle-ci peut être accordée sous deux conditions tenant à la justification du caractère non sérieusement 
contestable de la prétention au fond et de la nécessité d’engager des frais pour lesquels la provision est 
demandée. 
 
Ces deux conditions sont cumulatives, nécessaires et ensemble suffisantes, toute autre considération étant 
indifférente. 
 
En l’espèce, le droit à indemnisation provisionnelle de Mme [H] [Z] et M. [E] [V] a été admis et des 
frais d’expertise vont être engagés consécutivement à l’expertise ordonnée par le premier juge. 

 
Dans ces conditions, la demande de provision apparait justifiée et la décision entreprise sera confirmée ». 

 
Cour d'appel de Paris, 30 mai 2008, 07/21346 

 
« Considérant qu’il est constant que la provision ad litem a pour but de permettre à une partie de 
supporter les frais qu’elle doit exposer pour le procès ; que s’il est vrai qu’aucun texte ne prévoit 
expressément la possibilité de condamner une partie à verser à son adversaire une provision à ce titre, si 
ce n’est dans le cadre d’une procédure de divorce en vertu de l’article 255 du code de procédure civile, 
l’article 771 .2 du code de procédure civile confère ce pouvoir au juge de la mise en état- et donc, avant 
sa saisine, au juge des référés, sans réserver cette occurrence aux instances entre époux ; 
 
Que l’allocation d’une telle provision- qui se distingue de la provision à valoir sur la condamnation 
principale que le premier juge n’a pas accordée ainsi que d’un éventuel partage de la consignation qui 
aurait pu être ordonné en application de l’article 269 du code de procédure civile non visé dans la 
décision critiquée- passe par le point de savoir s’il existe à la charge de la partie défenderesse une 
obligation non sérieusement contestable de devoir supporter, au moins en partie, les frais du procès à 
l’issue de celui-ci et s’il est démontré que le demandeur rencontre des difficultés pour faire face aux 
dépenses immédiates générées par le procès ; 
 
Qu’il ressort des pièces du dossier, que la société LESSOUSCRIPTEURS DU LLOYD’S ne conteste pas 
devoir la garantie financière prévue à l’article 39 du décret du20 juillet 1972 pour les fonds que la société 
GUILBERTMARCHAL GARCIA, ancien syndic de la copropriété placée en liquidation judiciaire, 
détenait pour le compte du syndicat et qu’elle devait lui restituer ; 

 
Que l’expertise ne porte que sur le montant exact de la créance étant observé que les premiers éléments 
fournis par le demandeur, notamment les documents comptables remis au nouveau syndic avec la 
situation de trésorerie arrêtée au 31 décembre 2006 font apparaître un solde financier créditeur ; qu’il 
existe donc des éléments sérieux permettant de présumer d’une issue du procès favorable, au moins en 
partie, au syndicat demandeur ; 
 
Qu’en outre, il n’est pas sérieusement discuté que la défaillance de son ancien syndic place le syndicat 
des copropriétaires 8 BIS RUE DEGUERRY 75011 PARIS dans une situation financière difficile, 
contraint de reconstituer sa trésorerie par des appels de fonds tout en assumant les frais de procédure et 
d’expertise ; que c’est donc à juste titre que le premier juge lui a alloué une provision pour faire face à 
ces charges ». 

https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006070716/articles/LEGIARTI000006411372?version=LEGIARTI000042597284&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=25%2F04167+cour+d%27appel+de+versailles+&origin=CAPCA2A909FAA2CED6AA4B1


 
 

 
Tribunal Judiciaire de Marseille, Referes cabinet 2, 10décembre 2025, n° 25/02993 

 
« Sur la provision ad litem 
La responsabilité n’étant pas contestée, il y a lieu de faire droit à la demande de provision ad litem ; en 
ce qui concerne son montant, il convient de prévoir une provision à hauteur de 990 euros à valoir sur la 
rémunération de l’expert ». 

 
A noter qu’en l’état du décret du 30 avril 2026, la décision d’octroyer une provision ad litem au 
défendeur, également prise à juge unique, par le juge de la mise en état, serait insusceptible d’appel 
immédiat, ne pouvant être contestée qu’avec la décision rendue sur le fond, puisque non visée aux 
nouveaux articles 794 et 795 du code de procédure civile26. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil scientifique s’interroge sur la possibilité même d’application d’un tel 
mécanisme au procès de presse, sans préjuger de son issue, et ainsi faire naître un doute sur l’impartialité 
de la procédure dans l’esprit du demandeur. 
 
A cet égard, le considérant 36 de la directive va au-delà du lien entre le paiement anticipé des frais de 
justice adverse et le préjugement de la partie vue comme devant succomber, puisqu’il précise que « la 
juridiction saisie devrait pouvoir, si elle estime que c’est approprié, ordonner au requérant de constituer 
une caution s’il existe des éléments indiquant que la procédure est abusive ou s’il existe un risque que 
le défendeur ne soit pas remboursé, ou bien compte tenu de la situation économique des parties ou 
d’autres critères analogues établis par le droit national ». 
 
Par ailleurs, décorréler ce mécanisme du caractère non sérieusement contestable de la partie amenée à 
succomber au fond, serait susceptible de créer une rupture d’égalité entre justiciables, selon qu’ils se 
trouvent ou non dans le champ d’application du décret du 30 avril 2026 examiné à la lumière de la 
directive, alors même que des situations de déséquilibre de « pouvoirs » ou « économique » pour 
reprendre les termes de la directive, se retrouvent dans l’intégralité des domaines du droit et des 
procédures judiciaires, mettant tout autant en jeu l’exercice de droits et libertés fondamentaux. 
 
Une question subsidiaire peut au surplus être induite par la généralisation d’un tel mécanisme quant à 
l’avenir de l’aide juridictionnelle, si l’on considère que ce n’est plus à l’Etat d’assumer l’aide 
juridictionnelle des parties qui y sont éligibles. Doit-on dès lors appliquer ce mécanisme lorsqu’une 
partie est par ailleurs éligible à l’aide juridictionnelle ? 
 
 
5.4 S’agissant de la dérogation à l’article 700 du CPC en cas de procédure jugée abusive  
 
Le décret du 30 avril 2026 créé un nouvel article 499-2 au code de procédure civile permettant la prise 
en charge de l’intégralité des frais de procédure, en cas de procédure judiciaire abusive ou dilatoire 
reconnue par la formation de jugement :  
 

« Art. 499-2. – Lorsque l’action engagée contre des personnes physiques ou morales en raison de leur 
participation au débat public au sens du 1 de l’article 4 de la directive (UE) 2024/1069 du 11 avril 2024 
est abusive au sens du 3 du même article, le juge condamne son auteur, par dérogation aux dispositions 
de l’article 700, à payer à l’autre partie, sur justificatifs, les frais de procédure qu’elle a supportés, y 
compris l’intégralité des frais de représentation en justice, à moins que ces frais ne soient excessifs ». 

 
26 v. d’ailleurs, Civ. 2e, 11 sept. 2025, n°22-23.162, D. actu. 26 sept. 2025, obs. C. Lhermitte ;D. actu. 1er oct. 2025, obs. O. 
Faugère. 



 
 
 
Les justificatifs des frais de procédure supportés par la partie défenderesse devront être communiqués 
pour donner lieu à prise en charge et le juge retrouve son pouvoir d’appréciation si les frais de procédure 
sont excessifs. 
 
Le Conseil scientifique relève que cette mesure entend répondre à une préoccupation réelle, partagée 
par tous les justiciables attraits en justice ou contraints de saisir la justice pour faire valoir leurs droits, 
auxquels il n’est pas aisé d’expliquer la philosophie de l’article 700 du code de procédure civile et le 
fait qu’il n’est ni un mécanisme de réparation intégrale des honoraires d’avocat, ni d’une sanction 
automatique du perdant, mais un mécanisme d’équité laissé à l’appréciation du juge. 
 
A la différence du système anglais (cf. « loser pays », « costs follow the event »), le système français 
repose sur l’idée que le justiciable ne doit pas craindre qu’un procès perdu entraîne automatiquement 
une catastrophe financière liée aux honoraires adverses. Il cherche un équilibre entre la possibilité de 
compenser partiellement la partie gagnante, sans risquer de décourager, ni d’entraver le droit 
fondamental d’accès au juge.  
 
Dans le modèle anglais, les honoraires deviennent un objet central du procès, créant parfois un « procès 
dans le procès », ce que le système français cherche historiquement à éviter en conservant à l’application 
de l’article 700 une logique forfaitaire, globale et non comptable. 
 
Par ailleurs, la production détaillée des factures d’avocat dans le procès, peut conduire à dévoiler la 
manière dont le dossier a été préparé, le contenu des diligences, etc. lorsque les parties veulent démontrer 
le coût réel d’un dossier, l’importance des diligences, etc.  
 
Beaucoup d’avocats et d’Ordres considèrent qu’une telle pratique « anglo-saxonise » le procès français, 
pousse à une forme de taxation indirecte des honoraires par le juge et fragilise le secret professionnel. 
 
Aussi, le Conseil scientifique relève que : 
 

- la préoccupation des justiciables concernant l’indemnisation de leurs frais d’avocats est légitime 
et réelle puisqu’elle fait partie intégrante de l’accès du droit qui passe inéluctablement par 
l’accès au juge, cette préoccupation est également partagée par tous les justiciables, dans tous 
les secteurs du droit, de sorte que l’introduction d’évolutions catégorielles pose la question de 
l’égalité devant la loi et d’une éventuelle rupture d’égalité entre justiciables, 

 
- le mécanisme mis en place consistant à déroger à la philosophie de l’article 700 dans la seule 

hypothèse de la faute civile caractérisée par l’abus du droit d’ester en justice est cohérente avec 
la notion d’indemnisation dans ce cadre-ci, au vu du principe de réparation intégrale, 
 

- le risque d’introduction d’un tel mécanisme existe car, sur cette base, pourquoi le demandeur à 
une action en justice contraint de saisir le juge pour faire reconnaître la faute du défendeur ne 
pourrait-il pas lui aussi revendiquer une réparation intégrale de son préjudice, dans sa 
composante frais de justice ? 

 
 
5.5 L’angle mort des frais de justice au pénal 
 
L’exclusion de la matière pénale du champ de la directive et des dispositions nouvelles issues du décret 
crée une difficulté en droit français, où le contentieux de presse conserve une forte dimension pénale. 



 
 
 
Le Conseil scientifique rappelle que la procédure pénale de presse offre des garanties importantes aux 
prévenus, notamment en matière de diffamation. Elle permet un débat contradictoire encadré, protecteur 
des droits de la défense. 
 
Elle présente cependant une insuffisance majeure. 
 
En effet, lorsqu’un prévenu est relaxé, les dispositions combinées des articles 800-2 et R.249 et suivants 
du code de procédure pénale, ne rendent pas possible son indemnisation au titre des frais de justice, 
même de façon forfaitaire, comme l’indemnisation permise par l’application des articles 475-1 du code 
de procédure pénale ou 700 du code de procédure civile. 
 
En effet, l’article 800-2 du code de procédure pénale prévoit expressément que : 
 

-  « à la demande de l'intéressé, toute juridiction prononçant un non-lieu, une relaxe, un 
acquittement ou toute décision autre qu'une condamnation ou une déclaration d'irresponsabilité 
pénale peut accorder à la personne poursuivie pénalement ou civilement responsable une 
indemnité qu'elle détermine au titre des frais non payés par l'Etat et exposés par celle-ci », 
 

- si cette indemnité est en principe à la charge de l'Etat, la juridiction peut toutefois ordonner 
qu'elle soit mise à la charge de la partie civile lorsque l'action publique a été mise en mouvement 
par cette dernière, 

 
Cependant, les conditions d’application de ce texte, prévues par les articles R.249-2 et suivants du code 
de procédure pénale, prévoient expressément que l’indemnité ainsi accordée ne pourra excéder le 
montant de l’aide juridictionnelle : « L'indemnité prévue par l'article 800-2 comporte l'indemnisation 
des frais d'avocat exposés par la personne poursuivie, dont le montant ne peut excéder la contribution 
de l'Etat à la rétribution de l'avocat qui aurait prêté son concours à l'intéressé au titre de l'aide 
juridictionnelle pour l'ensemble de la procédure ayant abouti à la décision de non-lieu, de relaxe ou 
d'acquittement ». 
 
Les mêmes dispositions prévoient en outre que cette allocation ne peut être mise à la charge de la partie 
civile que « sur réquisitions du procureur de la République » et que « si la constitution de partie civile 
a été abusive ou dilatoire ».  
 
Aussi, le conseil scientifique considère que la véritable difficulté identifiée du point de vue de la 
procédure pénale est l’absence de réciproque de l’article 700 du code de procédure civile, puisque 
l’article 475-1 ne bénéficie qu’à la partie civile et que les conditions d’application de l’article 800-2 du 
code de procédure pénale ne permettent pas une indemnisation au titre des frais de justice de la personne 
relaxée. 
 
Pour une plus ample présentation des précédents rendus en la matière par le conseil constitutionnel, 
concernant les articles 475-1 et 800-2 du code de procédure pénale, il est renvoyé aux décisions suivantes 
et aux dossiers documentaires y afférents : 
 

- Décision n° 2021-910 QPC du 26 mai 202127, Mme Line M. [Frais irrépétibles devant les juridictions 
pénales III], 

 
27 https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021910QPC.htm. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578392&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021910QPC.htm


 
 

- Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011 M. Bruno L. et autre (Frais irrépétibles devant 
les juridictions pénales28), 

 
- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 201129, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 

d'instruction et du juge des libertés et de la détention], 
 

- Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 201130, Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation]. 

 
5.6 Les désistements  
 
Le Conseil scientifique relève que certaines procédures peuvent produire un effet d’intimidation même 
sans être jugées, notamment lorsque le demandeur se désiste tardivement après avoir imposé au 
défendeur le coût et la durée de la procédure et de sa défense. 
 
Le projet de transposition estime que le droit français permet déjà de répondre à cette difficulté, 
notamment par les règles relatives au désistement, aux demandes reconventionnelles et à la 
condamnation aux frais de justice. 
 
Le Conseil scientifique partage globalement cette analyse. 
 
Il considère néanmoins qu’une attention particulière doit être portée aux désistements tardifs dans les 
procédures de presse car ils peuvent constituer un indice d’instrumentalisation du procès, notamment 
lorsqu’ils interviennent après plusieurs années de procédure, ou lorsqu’ils s’inscrivent dans une stratégie 
répétée. 
 
A cet égard, la directive vise en son article 4 3) l’hypothèse du « désistement de mauvaise foi d’une 
affaire à un stade ultérieur de la procédure » dans les indicateurs de la « finalité » dilatoire attribuée à 
l’exercice d’une action en justice. 
 
Sur le plan pénal, la jurisprudence de la Cour de cassation veille avec constance au respect des 
dispositions de l’article 472 du code de procédure pénale en excluant toute extension prétorienne des 
cas visés par la loi à l’hypothèse du désistement (v. en dernier lieu, A. TRIPET, Fin d'une régulation 
prétorienne des désistements dilatoires en diffamation, Légipresse 2026 p.168, Crim. 13janvier 2026, 
n° 25-80.058) :  
 

« 8. En vertu des articles 470 et 472 dudit code, l'action pour abus de constitution de partie civile n'est 
recevable que dans le cas où le prévenu a été relaxé. 
 
9. La Cour de cassation en déduit, s'agissant des infractions de droit commun, que lorsque la partie civile 
se désiste de la citation directe par laquelle elle a mis en mouvement l'action publique, celle-ci subsiste 
et il peut être statué sur la demande de dommages-intérêts présentée par le prévenu pour abus de 
constitution de partie civile à la condition que celui-ci ait été renvoyé des fins de la poursuite (Crim., 17 
janvier 2012, pourvoi n° 11-82.072, Bull. crim. 2012, n° 11).  

 
28 https://qpc360.conseil-constitutionnel.fr/commentaire-decision-2011-190-qpc. 
29 « 5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou à celle 
du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de procédure propres à 
chacune des parties privées et du ministère public ne sauraient, en elles mêmes, méconnaître l'équilibre des droits des parties 
dans la procédure ». 
30 « 4. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le 
remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel remboursement affecte 
l'exercice du droit d'agir en justice ». 

https://qpc360.conseil-constitutionnel.fr/commentaire-decision-2011-190-qpc


 
 
 
En effet, en application de l'article 2 du code de procédure pénale, et sous réserve des cas visés à l'alinéa 
3 de l'article 6 dudit code, le désistement de la partie civile est sans incidence sur l'action publique. 
 
10. En matière de diffamation publique, un tel désistement met fin à l'action publique, de sorte que le 
tribunal correctionnel ne peut prononcer une relaxe. 
 
11. Pour autant, pour l'application de l'article 472 du code de procédure pénale, un tel désistement ne 
saurait être assimilé à une relaxe pour les motifs qui suivent. 
 
12. D'une part, l'article 472 précité présente un caractère exceptionnel en ce qu'il confie à la juridiction 
pénale compétence pour connaître, par le même jugement que celui statuant sur l'action publique, d'une 
action qui relève par nature des juridictions civiles sur le fondement de la responsabilité 
extracontractuelle des articles 1240 et 1241 du code civil. 
 
13. Il s'ensuit que les conditions de recevabilité de l'action qu'il prévoit doivent être interprétées 
strictement et que le tribunal ne peut condamner une partie civile à payer des dommages-intérêts au 
prévenu, pour abus de constitution de partie civile, que dans les cas prévus par l'article 470 du même 
code, auquel il renvoie. 
 
14. La Cour de cassation a ainsi jugé que l'article 472 n'est pas applicable lorsque la poursuite a été 
annulée pour inobservation des prescriptions de l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse (Crim., 9 mai 2012, pourvoi n° 11-83.150, Bull. crim. 2012, n° 107). 
 
15. D'autre part, le droit d'accès au juge du prévenu n'est cependant pas méconnu puisque celui-ci 
conserve le droit de porter son action pour abus de constitution de partie civile devant les juridictions 
civiles ». 

 
Une partie du conseil scientifique considère cette solution comme juridiquement cohérente, mais 
regrette qu’elle prive le juge pénal d'un levier dissuasif à l'égard des désistements tardifs, ce qui peut 
apparaître paradoxal au regard des préoccupations contemporaines ayant donné lieu à l’adoption de la 
directive. 
 

*-*-* 
 
Conclusion : 
 
La transposition intervenue ne doit pas remettre en cause le droit de chacun de faire trancher ses 
prétentions par une juridiction. L’accès au droit passe par l’accès au juge, et cet accès conditionne 
l’effectivité des droits substantiels reconnus aux individus. 
 
La protection de la liberté d’expression ne saurait conduire à fragiliser le droit d’accès au juge, qui 
constitue également un droit fondamental. Le procès de presse n’est pas, par nature, une atteinte au débat 
public. Il en est parfois le prolongement judiciaire nécessaire. 
 
Henri Leclerc avait une formule au sujet du procès de presse : c’est un procès qu’on se fait à soi-même. 
En pratique en effet, il ne saurait être ignoré que la partie agissant en diffamation se retrouve en situation 
de devoir s’expliquer sur les faits qui lui ont été reprochés par voie de presse. 
 
En somme, le Conseil scientifique considère comme problématique et difficilement praticable l’état 
actuel de la transposition opérée, nonobstant la nécessaire et légitime nécessité de mieux lutter et 
sanctionner les potentiels abus du droit d’ester en justice.  



 
 
 
Cela passe en premier lieu par l’apport d’une solution concrète à la problématique des conditions 
d’application de l’article 800-2 du code de procédure pénale C’est à cet égard qu’il est important 
d’intervenir afin que la personne poursuivie – qui n’a pas été poursuivie par le Ministère Public mais 
par une partie civile – puisse obtenir une indemnisation au titre de ses frais de justice. 
 
 
 

*-*-* 
 
 
 
N.B. : Est joint en annexe 5 au présent Rapport un texte rédigé par Monsieur Alain LACABARATS, 
membre du conseil scientifique, Président de chambre honoraire à la Cour de cassation. 
 
 
 
L’AAPDP regroupe des avocats de sensibilités diverses. Les actualités et travaux publiés sur le site 
n’engagent et ne traduisent en aucune façon la position de l’association elle-même ou de l’un de ses 
organes. 
 
 
 
 
Annexes : 
 

1. Article « RSF and 60 other organisations call for an EU anti-SLAPP directive », publié le 2 décembre 
2020 sur le site rsf.org et modèle de directive annexé à l’article 

2. Directive (UE) 2024/1069 
3. Décret du 30 avril 2026 
4. Circulaire du 7 mai 2026 
5. Article de Monsieur Alain LACABARATS, « Le décret de transposition pour les « procédures bâillons » 
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organisations call for an EU
anti-SLAPP directive
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Ahead of the European Democracy Action
Plan, RSF and 60 partners have published a
model anti-SLAPP directive to push for EU
rules to protect journalists and public
watchdogs from abusive lawsuits.

This paper was drafted* at the initiative of a coalition of non-
governmental organisations from across Europe that have
been working together over the past years to raise awareness
and urge policy makers to protect public watchdogs such as
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journalists, rights defenders, activists and whistleblowers from
Strategic Lawsuits Against Public Participation (SLAPPs)**. 

SLAPP suits are a form of legal harassment. Pursued by law
firms on behalf of powerful individuals and organisations who
seek to avoid public scrutiny, their aim is to drain the target’s
financial and psychological resources and chill critical voices
to the detriment of public participation. 

Currently, no EU country has enacted targeted rules that
specifically shield against SLAPP suits. EU-wide rules
providing for strong and consistent protection against SLAPP
suits would mark a crucial step forward towards ending this
abusive practice in EU Member States and serve as a
benchmark for countries in the rest of Europe and beyond.
Together with other legislative and non-legislative measures, it
would contribute to secure a safer environment for public
watchdogs and public participation in the EU.
This is why civil society has engaged a wide range of experts
including academics, lawyers, practitioners, SLAPP targets
and policy and advocacy specialists, to look into the value
added, the feasibility and the key components of possible EU
anti-SLAPP legislation. 

This paper is the result of this collaborative work: a model EU
anti-SLAPP law proposing a set of rules which, if in place,
would make sure that in each EU country SLAPPs are
dismissed at an early stage of proceedings, SLAPP litigants
pay for abusing the law and the courts, and SLAPP targets are
given means and assistance to defend themselves.

As democracy and the rule of law come increasingly under
pressure in a number of EU countries, this paper supports the
call on EU policymakers by the undersigned organisations to
urgently put forward an EU anti-SLAPP Directive to protect
public watchdogs that help hold the powerful to account and
keep the democratic debate alive. 

Signatories

ARTICLE 19
Articolo21, liberi di
Association of European Journalists (AEJ)
Association of European Journalists (AEJ- Belgium)
Associazione Stampa Romana
Bulgarian Helsinki Committee (BHC)
Centre for Peace Studies
Civil Liberties Union for Europe (Liberties)
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Civil Rights Defenders
Civil Society Europe
Committee to Protect Journalists (CPJ)
The Daphne Caruana Galizia Foundation
D.i.Re Donne in rete contro la violenza, Italy (network of
women’s crisis centres)
Earth League International (ELI)
EUobserver
European Centre for Press and Media Freedom (ECPMF)
European Civic Forum
European Environmental Bureau (EEB)
European Federation of Journalists (EFJ)
FIDH (International Federation for Human Rights), within the
framework of the Observatory for the Protection of Human
Rights Defenders
Forum Trentino per la Pace e i Diritti Umani
FNSI, Federazione Nazionale Stampa Italiana (The Union of
Italian Journalists)
Free Press Unlimited (FPU)
Global Forum for Media Development (GFMD)
Greenpeace EU Unit
Government Accountability Project
Guardian News and Media Limited
Human Rights Centre
Human Rights Centre “Antonio Papisca”, University of
Padova, Italy
Human Rights House Foundation (HRHF)
Hungarian Civil Liberties Union (HCLU)
Hungarian Helsinki Committee (HHC)
IFEX
ILGA-Europe (European region of the International Lesbian,
Gay, Bisexual, Trans and Intersex Association)
Index on Censorship
International Media Support (IMS)
International Press Institute (IPI)
Justice and Environment (J&E)
Legal Human Academy
Media Defence
Media Diversity Institute (MDI)
Media Freedom Rapid Response (MFRR)
Mighty Earth
NGO Shipbreaking Platform
OMCT (World Organisation Against Torture), within the
framework of the
Observatory for the Protection of Human Rights Defenders
Organized Crime and Corruption Reporting Project
(OCCRP)
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* This paper was authored by an expert working group composed of dr. Linda Maria Ravo, expert

consultant to the Civil Liberties Union for Europe (Lead Author and Principal Investigator), dr. Justin Borg-
Barthet, Senior Lecturer, Centre for Private International Law, University of Aberdeen (Co-Investigator) and
Prof. dr. Xandra Kramer, professor at Erasmus School of Law, Erasmus University Rotterdam and at the
Faculty of Law, Economics and Governance of Utrecht University (Co-Investigator). The authors are
thankful to specialist practitioners and scholars who acted as peer reviewers of the text. The usual
disclaimer applies.

** The initiative was financially supported by Article 19, the Civil Liberties Union for Europe, the Committee

to Protect Journalists, the European Centre for Press and Media Freedom, the European Federation of
Journalists, Free Press Unlimited, Greenpeace European Unit, the International Press Institute, NGO
Shipbreaking Platform, Pen International and Reporters Without Borders. 

Related documents
anti-slapp_model_directive_paper_final.pdf

PDF - 331.34 KB
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Ossigeno per l’informazione
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PEN International
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Rights International Spain (RIS)
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(Regional Journalists’ Union, Italy)
South East Europe Media Organisation (SEEMO)
SpeakOut SpeakUp Ltd (United Kingdom)
The Good Lobby
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Transparency International EU
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University of Padova
Whistleblowing International Network
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the Civil Liberties Union for Europe (Lead Author and Principal Investigator), dr. Justin Borg-Barthet, Senior 
Lecturer, Centre for Private International Law, University of Aberdeen (Co-Investigator) and Prof. dr. Xandra 
Kramer, professor at Erasmus School of Law, Erasmus University Rotterdam and at the Faculty of Law, Economics 
and Governance of Utrecht University (Co-Investigator). The authors are thankful to specialist practitioners and 
scholars who acted as peer reviewers of the text. The usual disclaimer applies.

2	� ** The initiative was financially supported by Article 19, the Civil Liberties Union for Europe, the Committee to 
Protect Journalists, the European Centre for Press and Media Freedom, the European Federation of Journalists, 
Free Press Unlimited, Greenpeace European Unit, the International Press Institute, NGO Shipbreaking Platform, 
Pen International and Reporters Without Borders. 

This paper was drafted1* at the initiative of a 
coalition of non-governmental organisations 
from across Europe that have been working to-
gether over the past years to raise awareness and 
urge policy makers to protect public watchdogs 
such as journalists, rights defenders, activists 
and whistleblowers from Strategic Lawsuits 
Against Public Participation (SLAPPs). 2**

SLAPP suits are a form of legal harassment. 
Pursued by law firms on behalf of powerful in-
dividuals and organisations who seek to avoid 
public scrutiny, their aim is to drain the tar-
get’s financial and psychological resources and 
chill critical voices to the detriment of public 
participation. 

Currently, no EU country has enacted targeted 
rules that specifically shield against SLAPP 
suits. EU-wide rules providing for strong and 
consistent protection against SLAPP suits 
would mark a crucial step forward towards 

ending this abusive practice in EU Member 
States and serve as a benchmark for countries 
in the rest of Europe and beyond. Together 
with other legislative and non-legislative 
measures, it would contribute to secure a safer 
environment for public watchdogs and public 
participation in the EU.

This is why civil society has engaged a wide 
range of experts including academics, lawyers, 
practitioners, SLAPP targets and policy and 
advocacy specialists, to look into the value 
added, the feasibility and the key components 
of possible EU anti-SLAPP legislation. 

This paper is the result of this collaborative 
work: a model EU anti-SLAPP law proposing 
a set of rules which, if in place, would make 
sure that in each EU country SLAPPs are 
dismissed at an early stage of proceedings, 
SLAPP litigants pay for abusing the law and 

Marie Cornanguer
Texte souligné 
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the courts, and SLAPP targets are given 
means and assistance to defend themselves.

As democracy and the rule of law come in-
creasingly under pressure in a number of EU 
countries, this paper supports the call on EU 
policymakers by the undersigned organisations 
to urgently put forward an EU anti-SLAPP 
Directive to protect public watchdogs that 
help hold the powerful to account and keep 
the democratic debate alive. 

Signatories

•	 ARTICLE 19 

•	 Articolo21, liberi di...

•	 Association of European Journalists (AEJ)

•	 Association of European Journalists (AEJ-
Belgium)

•	 Associazione Stampa Romana

•	 Bulgarian Helsinki Committee (BHC)

•	 Centre for Peace Studies

•	 Civil Liberties Union for Europe 
(Liberties)

•	 Civil Rights Defenders

•	 Civil Society Europe

•	 Committee to Protect Journalists (CPJ)

•	 The Daphne Caruana Galizia Foundation

•	 D.i.Re Donne in rete contro la violenza, 
Italy (network of women’s crisis centres)

•	 Earth League International (ELI)

•	 EUobserver

•	 European Centre for Press and Media 
Freedom (ECPMF)

•	 European Civic Forum

•	 European Environmental Bureau (EEB)

•	 European Federation of Journalists (EFJ)

•	 FIDH (International Federation for 
Human Rights), within the framework 
of the Observatory for the Protection of 
Human Rights Defenders

•	 Forum Trentino per la Pace e i Diritti 
Umani

•	 FNSI, Federazione Nazionale Stampa 
Italiana (The Union of Italian Journalists)

•	 Free Press Unlimited (FPU) 

•	 Global Forum for Media Development 
(GFMD)

•	 Greenpeace EU Unit

•	 Government Accountability Project

•	 Guardian News and Media Limited 

Marie Cornanguer
Texte souligné 
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•	 Human Rights Centre “Antonio Papisca”, 
University of Padova, Italy

•	 Human Rights House Foundation 
(HRHF) 

•	 Hungarian Civil Liberties Union (HCLU)

•	 Hungarian Helsinki Committee (HHC)

•	 IFEX

•	 ILGA-Europe (European region of the 
International Lesbian, Gay, Bisexual, Trans 
and Intersex Association)

•	 Index on Censorship

•	 International Media Support (IMS)

•	 International Press Institute (IPI)

•	 Justice and Environment (J&E)

•	 Media Defence 

•	 Media Diversity Institute (MDI) 

•	 NGO Shipbreaking Platform

•	 OMCT (World Organisation Against 
Torture), within the framework of the 
Observatory for the Protection of Human 
Rights Defenders

•	 Organized Crime and Corruption 
Reporting Project (OCCRP)

•	 Osservatorio Balcani Caucaso Transeuropa 
(OBCT)

•	 Ossigeno per l’informazione

•	 Oživení 

•	 PEN International 

•	 Pištaljka

•	 Platform for Independent Journalism (P24)

•	 Reporters Without Borders (RSF)

•	 Rights International Spain (RIS)

•	 Sindacato Cronisti Romani (Regional 
Journalists’ Union, Italy)

•	 Sindacato Giornalisti del Trentino-Alto 
Adige/Südtirol (Regional Journalists’ 
Union, Italy)

•	 South East Europe Media Organisation 
(SEEMO)

•	 SpeakOut SpeakUp Ltd (United Kingdom)

•	 The Good Lobby

•	 Towarzystwo Dziennikarskie, Poland 
(Society of Journalists)

•	 Transparency International EU 

•	 Umweltinstitut München 

•	 UNESCO Chair “Human Rights, 
Democracy and Peace”, University of 
Padova

•	 Whistleblowing International Network
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EXPLANATORY MEMORANDUM

3	�  George W. Pring, Penelope Canan, SLAPPs: Getting Sued for Speaking Out (1996).

4	�  George W. Pring, SLAPPs: Strategic Lawsuits against Public Participation (1989).

5	�  See for example the cases collected by the Public Participation Project, SLAPP stories and, in the EU context, 
the examples compiled in the report published by Greenpeace European Unit, Sued into silence. How the rich and 
powerful use legal tactics to shut critics up (2020).

6	�  See among others, on the role of journalists, the cases ruled by the ECtHR, Axel Springer v Germany (2012) and 
Haldimann and Others v. Switzerland (2015). On the role of organisations, see ECtHR, McDonald’s Corporation 
v Steel & Morris (1997).

WHAT ARE SLAPP SUITS? 

The term SLAPP stands for Strategic Lawsuits 
Against Public Participation. It was coined 
by American scholars in the 1990s3 to indi-
cate lawsuits filed by powerful subjects (e.g. 
a corporation, a public official, a high-profile 
businessperson) against individuals or organi-
sations expressing critical positions on a public 
matter – for example, an issue of general polit-
ical interest or social significance. 

Targets of SLAPP suits can be sued for ex-
pressing critical views on the behaviour, or 
denouncing wrongdoings, of corporates or 
authorities through publications, leaflets, art-
works or other online or offline forms of ex-
pression, or in retaliation for their involvement 
in campaigns, judicial claims, actions or pro-
tests. Research shows that SLAPP suits target 
a wide range of actors.4 Journalists, human 

rights defenders, academics, and civil society 
organisations are among those who are most 
often targeted.5 This is not surprising consid-
ering the important function these actors play, 
in transmitting knowledge, information, ideas 
and opinions on issues of public interest, as 
also consistently recognised in human rights 
jurisprudence. 6

In practice, SLAPP suits concretise in a variety 
of legal actions, of a civil or even criminal na-
ture. Whatever the object and type of action, 
the aim of a SLAPP suit is not to genuinely 
assert a right. SLAPP suits are often based 
on meritless, frivolous or exaggerated claims 
and are deliberately initiated with the intent 
to intimidate, drain the financial and psycho-
logical resources of their targets, rather than 
genuinely exercising or vindicating a right or 
obtaining a redress for a certain wrong. They 
are tactically carried out to make the litiga-

https://books.google.it/books?id=SEaAjENdpJkC&dq=Slapps-Getting-Sued-Speaking-Out/dp/1566393698&source=gbs_navlinks_s
https://digitalcommons.pace.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1535&context=pelr
https://anti-slapp.org/slapp-stories
https://storage.googleapis.com/planet4-eu-unit-stateless/2020/07/20200722-SLAPPs-Sued-into-Silence.pdf
https://storage.googleapis.com/planet4-eu-unit-stateless/2020/07/20200722-SLAPPs-Sued-into-Silence.pdf
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tion expensive, long-lasting and complicated 
for the defendants, with the ultimate goal of 
discouraging and silencing them, and exert a 
chilling effect on other potential critics. 

SLAPP suits are, in essence, attempts to abuse 
the law and the courts to undermine the right 
of individuals or organisations to engage in 
public participation by expressing their views 
on issues of public interest. As such, SLAPP 
suits constitute a serious threat for the exercise 
of human rights and fundamental freedoms 
such as freedom of expression, freedom of 
association and the right to protest.  These are 
essential tools that allow individuals to partic-
ipate in their democracies. SLAPPs thus have, 
in turn, a severe chilling effect on democratic 
debate and participation.7

SLAPP SUITS IN THE EU 

According to a recent study commissioned by 
the European Commission, SLAPP suits are 

7	� Penelope Canan, The SLAPP from a sociological perspective (1989).

8	� Petra Bárd, Judit Bayer, Ngo Chun Luk and Lina Vosyliute, SLAPP in the EU context (2020).

9	� See, for example, the alerts published on the Council of Europe Platform to promote the protection of journalism 
and the safety of journalists or the cases illustrated in reports by civil society such as Greenpeace European Unit, 
SLAPPs: How the rich and powerful use legal tactics to shut critics up, cited.

10	� The Guardian, Murdered Maltese reporter faced threat of libel action in UK (2018). 

“increasingly used across EU Member States, 
in an environment that is getting more and 
more hostile towards journalists, human right 
defenders and various NGOs”.8 

While an insufficient awareness of the issue 
among EU and national policymakers has 
prevented a regular and comprehensive map-
ping of SLAPP suits, and their effects, across 
the EU, a rising number of SLAPP suits or 
threats thereof have been exposed in recent 
years by non-governmental organisations.9 
When Maltese journalist Daphne Caruana 
Galizia was killed in 2017, she was report-
edly facing 47 civil and criminal defamation 
lawsuits from an array of business people and 
politicians, brought by multiple law firms.10 
Several SLAPP threats and suits have been 
reported in the past years across the whole EU. 
Countries where prominent cases occurred in-
clude Bulgaria, Belgium, France, Italy, Poland, 
Portugal, Romania, Slovenia, Spain. Among 
the most emblematic SLAPP suits against 
journalists, there are for example a criminal 
complaint against the EUObserver, a law-

https://www.rcmediafreedom.eu/Publications/Academic-sources/The-SLAPP-from-a-Sociological-Perspective
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/ad-hoc-literature-review-analysis-key-elements-slapp_en.pdf
https://www.coe.int/en/web/media-freedom
https://www.coe.int/en/web/media-freedom
https://storage.googleapis.com/planet4-eu-unit-stateless/2020/07/20200722-SLAPPs-Sued-into-Silence.pdf
https://www.theguardian.com/world/2018/jun/01/murdered-maltese-reporter-faced-threat-of-libel-action-in-uk


8

PROTECTING PUBLIC WATCHDOGS 
ACROSS THE EU: 
A PROPOSAL FOR AN EU ANTI-SLAPP LAW

suit claiming €1 million in damages against 
two Newsweek Poland journalists11, and a 
barrage of 39 vexatious defamation lawsuits 
targeting journalists working for a Slovenian 
investigative news website.12 Many SLAPP 
suits are also being brought against human 
rights defenders. Paradigmatic cases include 
the €1 million claim for damages brought by 
Spanish meat producer Coren against the en-
vironmental activist Manuel García, who had 
exposed the company’s illegal livestock waste 
management practices; or a defamation case 
initiated by the construction company VINCI 
in France against the NGO Sherpa which 
denounced human right violations reportedly 
committed by the company’s Qatari subsidi-
ary.13 According to the above mentioned study 
carried out for the European Commission, 
cases “show that SLAPP and other methods 
to suppress public participation are alive and 
threaten democracy within the EU”14.

11	� As related by Jessica Ní Mhainín, To save European journalism, we need an anti-SLAPPS Directive (2020).

12	� International Press Institute, Slovenian investigative news outlet Necenzurirano hit with 39 SLAPP lawsuits 
(2020).

13	� Greenpeace European Unit, Sued into silence. How the rich and powerful use legal tactics to shut critics up, cited.

14	� Petra Bárd, Judit Bayer, Ngo Chun Luk and Lina Vosyliute, SLAPP in the EU context, cited.

15	� See in general George W. Pring, Strategic Lawsuits Against Public Participation (SLAPPs) - Protecting Property 
or Intimidating Citizens (1989) as well as, as regards the EU specifically, Petra Bárd, Judit Bayer, Ngo Chun Luk 
and Lina Vosyliute, SLAPP in the EU context, cited.

16	� See for example Index on Censorship, A gathering storm - The laws being used to silence the media (2020), as well 
as Petra Bárd, Judit Bayer, Ngo Chun Luk and Lina Vosyliute, SLAPP in the EU context, cited.

As in other parts of the world, SLAPP suits 
in the EU take many forms. The reality of 
SLAPP cases brought across the Member 
States reflects the picture already outlined by 
well-established research, according to which 
legal claims on which SLAPP suits are based 
most typically include defamation but can also 
concretise in other legal grounds including 
torts, labour law, injunctions, etc. The abuse of 
substantive laws is often accompanied by the 
abuse of procedural rules to prolong the pro-
cedure and make it more burdensome on de-
fendants.15 Research shows that SLAPP suits 
brought in EU Member States are mostly civil 
and commercial lawsuits, including actions for 
damages brought in connection with criminal 
defamation complaints.16 Cases are brought 
by private individuals and entities but also 
by public officials, public bodies and publicly 
controlled entities.

https://go.coe.int/Mb2rD
https://www.euractiv.com/authors/jessica-ni-mhainin/
https://www.euractiv.com/section/digital/opinion/to-save-european-journalism-we-need-an-anti-slapps-directive/
https://ipi.media/slovenian-investigative-news-outlet-necenzurirano-hit-with-39-slapp-lawsuits/
https://storage.googleapis.com/planet4-eu-unit-stateless/2020/07/20200722-SLAPPs-Sued-into-Silence.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/ad-hoc-literature-review-analysis-key-elements-slapp_en.pdf
https://digitalcommons.pace.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1535&context=pelr
https://digitalcommons.pace.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1535&context=pelr
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/ad-hoc-literature-review-analysis-key-elements-slapp_en.pdf
https://www.indexoncensorship.org/wp-content/uploads/2020/06/a-gathering-storm.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/ad-hoc-literature-review-analysis-key-elements-slapp_en.pdf
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While anti-SLAPP statutes exist in several 
states across the world17, no EU Member State 
has so far enacted targeted rules to provide 
protection against SLAPP suits. 

On the merits, the need to strike a fair balance 
between the claimant’s and the defendant’s 
fundamental rights, which derives from 
Member States’ constitutions and their obliga-
tions under the EU Charter of Fundamental 
Rights and the European Convention on 
Human Rights, will normally lead courts to 
dismiss claims which qualify as SLAPP suits. 
The typical markers of SLAPP suits include, 
first, the relevance of the defendant’s conduct 
to the exercise of fundamental rights and 
freedoms (such as freedom of expression, of 
assembly or the right to access to justice) in 
connection with a public interest. This exposes 
the chilling effect which the claim has or may 
potentially have on that or other forms of pub-
lic participation. Secondly, SLAPP suits are 
characterized by elements which variably point 
to the abusive nature of the claim, exposing a 
use of the judicial process for purposes other 
than genuinely asserting, vindicating or exer-
cising a right, but rather that of intimidating, 
depleting or exhausting the resources of the 

17	� Anti-SLAPP statutes are particularly developed in the states of the United States, Australia and Canada. A com-
prehensive comparative overview of their main features is included in a study carried out by Ecojustice and the 
Canadian Environmental Law Association, Breaking the Silence (2010).

18	� This is exemplified in the jurisprudence of the European Court of Human Rights (ECtHR) as regards freedom of 
expression - see to that effect the landmark cases Sunday Times v UK (1979), Lingens v Austria (1986),  Thorgeir 
Thorgeirson v. Iceland (1992), Jersild v. Denmark (1994), McDonald’s Corporation v Steel & Morris (1997), Bladet 
Tromsø v. Norway (1999).

defendant. These elements are bound to favour 
the defendant’s right to an effective remedy 
and the other fundamental rights the exercise 
of which gave rise to the claim (for example, 
freedom of expression) over the claimant’s 
right to access to a court and the other fun-
damental rights of which he or she may claim 
the violation (such as the protection of one’s 
reputation).18 

However, the absence of specific procedural 
safeguards makes national judicial systems 
vulnerable to SLAPPs and leaves SLAPP tar-
gets without sufficient protection. Targets of 
SLAPP suits in the Member States may just 
rely on existing norms of general or sectorial 
application, such as provisions on damages and 
costs and safeguards against abusive practices 
such as vexatious, frivolous or excessive claims. 
But a dismissal which comes after a full exam-
ination of the merits of the case or the mere 
application of the loser pays principle are of 
no use to prevent a SLAPP suit’s harmful and 
chilling effects. The lack of a consistent and 
comprehensive legal and judicial approach does 
not allow to promptly detect and effectively 
address this particular type of abusive lawsuits, 
which clearly warrant strengthened safeguards 

https://www.ecojustice.ca/wp-content/uploads/2014/11/Breaking-the-Silence_the-need-for-anti-SLAPP-legislation.pdf
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in view of their impact on the exercise of hu-
man rights and fundamental freedoms and 
on public participation. In addition, the level 
of protection remains very fragmented across 
Member States and uneven across policy areas, 
frustrating legal certainty and SLAPP targets’ 
right to an effective remedy.

The consequences of this gap in protection 
are further amplified in the EU context in the 
light of the legal framework regulating defa-
mation (which is at the origin of the majority 
of SLAPP cases in the EU). On the one hand, 
SLAPPs’ chilling effect is coupled with the fact 
that in most Member States defamation still 
constitutes a criminal offence, despite repeated 
calls for decriminalization by human rights 
monitoring bodies including the Council of 
Europe.19 On the other hand, when it comes 
to civil defamation lawsuits, the differences 
among Member States in substantive and pro-
cedural law are leveraged by SLAPP litigants 
to their advantage, making the system partic-
ularly prone to abuse. As relevant rules of EU 
private international law applicable to civil and 
commercial matters currently stand, baseless 

19	� See Council of Europe, Overview of guidelines and activities addressing the issue of defamation in relation to 
freedom of expression. 

20	� Indeed, the reform of the Brussels Ia and the Rome II Regulations has long been advocated as another, comple-
mentary measure to counter SLAPP suits in the EU. Such reform should be aimed at grounding jurisdiction in 
the courts of the place the defendant’s domicile and to introduce predictable choice of law formulae for defamation 
cases. For a comprehensive legal analysis of the matter, see Justin Borg-Barthet, The Brussels Ia Regulation as 
an Instrument for the Undermining of Press Freedoms and the Rule of Law: an Urgent Call for Reform (2020). 
Similar findings are confirmed in the study commissioned by the European Commission, Petra Bárd, Judit Bayer, 
Ngo Chun Luk and Lina Vosyliute, SLAPP in the EU context, cited.

civil defamation suits can easily be brought 
in national jurisdictions and under Member 
States’ laws having only a tenuous connection 
to a case, just to take advantage of greatest 
chances offered by such jurisdictions and laws 
of achieving the desired result (making the 
litigation procedure the most burdensome for 
the defendant).20

AN EU PROBLEM TO BE 
ADDRESSED THROUGH EU WIDE 
RULES

Not only SLAPP suits are an EU wide issue, 
common across all Member States; they repre-
sent a threat to the EU legal order and need as 
such to be addressed by the EU legislator. 

First of all, SLAPP suits are a direct attack 
to the exercise of fundamental rights such as 
freedom of expression, freedom of informa-
tion, freedom of assembly and freedom of 
association. These are essential tools that allow 
individuals to participate in their democracies. 

https://rm.coe.int/leaflet-defamation-en/168079ceca
https://rm.coe.int/leaflet-defamation-en/168079ceca
https://www.abdn.ac.uk/law/documents/007.20%20-%20Borg-Barthet.pdf
https://www.abdn.ac.uk/law/documents/007.20%20-%20Borg-Barthet.pdf
https://www.abdn.ac.uk/law/documents/007.20%20-%20Borg-Barthet.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/ad-hoc-literature-review-analysis-key-elements-slapp_en.pdf
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They thus have a severe chilling effect on dem-
ocratic participation21 and are at odds with the 
basic tenets of the EU’s understanding of the 
concept of democracy.  Insofar as they con-
stitute an abuse of the law and of the courts, 
SLAPP suits also hinder the enjoyment of the 
right to an effective remedy for defendants in 
such disputes. Tolerating this practice thus 
goes against the values which lie at the foun-
dation of the EU in accordance with Article 
2 of the Treaty on European Union (TEU), 
that include democracy, the rule of law and 
respect for human rights. EU wide rules pro-
viding uniform protection against SLAPP 
suits would make sure that all Member States 
apply the same standards when dealing with 
this phenomenon in line with their obligation 
to fully uphold the values enshrined in Article 
2 TEU. 

Secondly, providing for a high level of pro-
tection against SLAPP suits across the EU 
would substantively contribute to the proper 
functioning of the internal market, for the 
following reasons.

21	� Penelope Canan, The SLAPP from a sociological perspective (1989).

22	� Directive (EU) 2019/1937 of the European Parliament and of the Council on the protection of persons who report 
breaches of Union law (2019).

23	� This is also one of the findings of the recent report by the EU Agency for Fundamental Rights (FRA), Business 
and human rights – access to remedy, where FRA identifies protection against SLAPPs as an urgent and necessary 
measure to ensure an effective access to a remedy for victims, given the role of individuals and NGOs in bringing 
cases against or monitoring business activity and its impact on fundamental rights.

The existence of strong safeguards in all 
Member States providing protection against 
SLAPP suits is necessary to tackle the threats 
that this abusive practice poses to the enforce-
ment of EU law. As already recognised by the 
EU legislator in relation to the protection of 
whistle-blowers22, publicly exposing threats 
or harm to the public interest is one upstream 
component of enforcement of EU law and pol-
icies. Similar to whistle-blowers reports, the 
disclosure, dissemination and promotion of 
information, ideas and opinions on matters of 
public interest by individuals or organisations 
engaging in public participation contributes to 
the detection, investigation and prosecution 
of breaches of the law, including EU law. 
Their aim and effect being primarily that of 
dissuading engaged individuals and organisa-
tions from freely expressing views on matters 
of public interest, SLAPP suits frustrate the 
flow of information which can serve to inform 
the enforcement of EU rules by the European 
Commission and competent national authori-
ties. For the same reason, SLAPP suits hinder 
the effective legal protection of rights under 
EU law, which Member States shall ensure 
pursuant to Article 19 TEU.23  Indeed, public 

https://www.rcmediafreedom.eu/Publications/Academic-sources/The-SLAPP-from-a-Sociological-Perspective
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1937
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1937
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2020-business-human-rights_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2020-business-human-rights_en.pdf
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participation is a key tool to help rights holders 
to exercise vigilance to protect their rights, and 
demand legal protection in case of breach. 

In addition, SLAPP suits can threaten the 
effectiveness of EU law. Research shows 
that such lawsuits in the EU are sometimes 
construed on abusive interpretations of EU 
provisions, such as rules on data protection 
and intellectual property, going against the in-
tentions of the EU legislator.24 EU wide rules 
deterring and providing protection against 
SLAPP suits would therefore contribute to 
secure the correct and uniform application of 
EU law across the Member States.

A uniform protection from strategic lawsuits 
against public participation also would have a 
direct beneficial impact on the enjoyment of 
internal market freedoms by individuals and 
organisations most vulnerable to such claims: 
journalists, media outlets and civil society 
organisations would in fact be able to operate 
more confidently across the EU if the same 
level of protection against SLAPP suits were 
provided in all Member States’ jurisdictions. 
In addition, it could contribute to a more ef-
fective functioning of national justice systems, 
which are negatively affected by such improper 
use of the judicial process. 

24	� See Index on Censorship, A gathering storm - The laws being used to silence the media, cited.

25	� Such reform should be aimed at grounding jurisdiction in the courts of the place the defendant’s domicile and 
to introduce predictable choice of law formulae for defamation cases. See Justin Borg-Barthet, The Brussels Ia 
Regulation as an Instrument for the Undermining of Press Freedoms and the Rule of Law: an Urgent Call for 
Reform, cited.

Finally, introducing EU rules providing har-
monised protection against SLAPP suits in 
all Member States would strengthen the ef-
fectiveness, fairness and coherence of the EU 
space of judicial cooperation. Indeed, SLAPP 
suits in the EU can easily be construed as 
cross-border disputes. Those cross-border 
elements are taken advantage of for forum 
shopping, as plaintiffs make use of applicable 
rules of private international law to select the 
jurisdiction where the likelihood of achieving 
the desired result is the greatest instead of 
the one that has the closest connection to the 
dispute. While reflections are ongoing on the 
reform of relevant private international law 
instruments, and in particular the Brussels 
Ia and the Rome II Regulations, the harmo-
nization of protection from strategic lawsuits 
against public participation through common 
minimum standards is a necessary complement 
of such reform. The existence of uniform safe-
guards applicable in all Member States would 
reduce the attractiveness of libel tourism and 
thus constitute a necessary complement to the 
reform of EU private international law rules 
applicable to defamation cases.25 At the same 
time, it would contribute to reinforce mutual 
trust, preventing situations where courts re-
fuse the enforcement of rulings issued by oth-
er Member States’ courts based on their own 

https://www.indexoncensorship.org/wp-content/uploads/2020/06/a-gathering-storm.pdf
https://www.abdn.ac.uk/law/documents/007.20%20-%20Borg-Barthet.pdf
https://www.abdn.ac.uk/law/documents/007.20%20-%20Borg-Barthet.pdf
https://www.abdn.ac.uk/law/documents/007.20%20-%20Borg-Barthet.pdf
https://www.abdn.ac.uk/law/documents/007.20%20-%20Borg-Barthet.pdf
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national standards on what constitute abusive 
claims.26 

LEGAL BASIS, SUBSIDIARITY AND 
PROPORTIONALITY: WHAT CAN, 
AND SHOULD, THE EU DO

By contributing to the enforcement of Union 
law, enhancing the legal protection of rights 
under Union law, safeguarding the effective-
ness of Union law, facilitating the enjoyment 
of internal market freedoms and preserving 
the effective functioning of national justice 
systems and of the common space of judicial 
cooperation, protection from strategic law-
suits against public participation substantively 
contributes to the proper functioning of the 
internal market. 

Based on the EU’s competences as established 
by the Treaties, the EU legislator can intro-
duce harmonised rules to guarantee a high 
and uniform standard for the protection of 
natural and legal persons targeted by SLAPP 
suits brought on civil and commercial matters 
across the EU, and thus preserve the internal 
market from its harmful effects. Such rules 
would respond to the objective of promoting 
the proper functioning of the internal mar-
ket by means of ensuring effective access to 
justice and promoting the compatibility of 
the rules on civil procedure applicable in the 
Member States to eliminate obstacles to the 

26	�  See for example this case reported by the French newspaper Capital.

proper functioning of civil proceedings. They 
could thus be adopted on the basis of Articles 
114 and 81(2)(e) and (f) of the Treaty on the 
Functioning of the European Union (TFEU).

The introduction of such harmonised rules 
would be in accordance with the principle of 
subsidiarity, as the objective of ensuring a high 
and uniform standard for the protection of per-
sons targeted by civil and commercial SLAPP 
suits across the EU may only be achieved at 
EU level. Indeed, individual or uncoordinated 
initiatives at national level would likely per-
petuate fragmentation of protection and the 
related negative impact of such fragmentation 
on the EU legal order. 

The introduction of harmonised rules by 
means of setting minimum standards of 
protection, to be implemented in accordance 
with national judicial systems and leaving to 
Member States the possibility to introduce or 
retain provisions more favourable to SLAPP 
targets, would secure the proportionate nature 
of the EU legislative intervention. To that 
effect, a minimum harmonisation Directive 
appears as the most appropriate instrument to 
achieve the objectives pursued.

https://www.capital.fr/entreprises-marches/soupcons-de-dopage-au-real-madrid-le-monde-echappe-a-une-lourde-condamnation-1384223
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THE PROPOSED MODEL 
DIRECTIVE: A GUIDE TO THE 
READER

An EU anti-SLAPP Directive should intro-
duce appropriate procedural safeguards against 
SLAPPs, provide for supportive and protec-
tive measures for SLAPP targets and include 
deterrent and awareness raising measures. 

The model Directive proposed in this paper 
has been drafted taking into account relevant 
literature, existing and model anti-SLAPP 
statutes as well as the experience of lawyers 
litigating SLAPP suits in the EU. As regards 
procedural safeguards, the solutions proposed 
have been formulated on the basis of the anal-
ysis of legislative solutions in selected jurisdic-
tions27, taking into account both strengths and 
shortcomings as reflected in judicial practice.

The proposal put forward in this paper is 
composed of 28 provisions structured in seven 
chapters:

•	 Chapter I on subject matter, scope and defi-
nitions;

•	 Chapter II on procedural safeguards to en-
able the early dismissal of SLAPP suits;

27	� These are Australia, British Columbia, California, Ontario and Quebec, which have been selected taking into 
account the comprehensive scope of the enacted anti-SLAPP statutes, which include some innovative legislative 
solutions, as well as the quality of related litigation and judicial practice. 

•	 Chapter III on safeguards specific to claims 
arising from the exercise of the right to free-
dom of expression;

•	 Chapter IV on assistance, support and pro-
tection of SLAPP targets;

•	 Chapter V on deterrent measures;

•	 Chapter VI on remedies against SLAPP 
suits initiated in third countries against a 
person domiciled in a Member State;

•	 Chapter VII containing general and final 
provisions.

The following paragraphs offer a brief explana-
tion of the main components of the proposed 
model Directive.

A minimum harmonization approach 

The legal and non-legal measures put forward 
in the model Directive are crafted having due 
regard to the principle of national procedural 
autonomy and taking into account differences 
in Member States’ legal and judicial traditions. 
Existing differences between the continental 
and common law systems have been duly 
considered when borrowing solutions, based 
on a comparative law approach. The measures 
proposed in this model Directive would be 
meant to be implemented by Member States in 
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accordance with their national judicial systems 
(see Article 27 on ‘Transposition’).

The model legislation would be without prej-
udice to existing national rules establishing 
safeguards, remedies or redress mechanisms 
against abusive claims outside the scope of the 
proposed provisions (see Article 4(1)). Member 
States should always remain free to maintain 
or introduce safeguards, remedies or redress 
mechanisms providing for a level of protection 
equal or superior to that envisaged (see Article 
26 on ‘More favourable treatment’). 

Ensuring a fair balance of rights 

Harmonisation should be directed at ensuring 
that a fair balance between the rights of the 
parties can be struck in disputes arising from 
public participation on matters of public inter-
est, having regard to the circumstances of the 
case and the public interest at stake. 

The model Directive would be without prej-
udice to EU and national rules regulating 
matters that relate to the protection of rights 
of others and/or objectives of general interest, 
and in particular the protection of personal 
data, the protection of legal and medical 
professional privilege, the confidentiality of 
judicial deliberations. Rules of criminal law 
and criminal procedure would also remain 
unaffected (see Article 4(2)).  

The procedural safeguards provided for by the 
model Directive are intended to  redress the 
imbalance between the parties that charac-
terizes SLAPP suits, securing the enjoyment 
of the right to an effective remedy for both 

claimants and defendants in such disputes, 
without prejudice to the right to access to a 
court. Provisions are equally proposed to pre-
vent and sanction the abuse of such procedural 
safeguards, including exceptions where the 
motion for dismissal should not be possible 
(Article 5(3)), rules on the fair compensation 
of costs (Article 11), derogations from statuto-
ry caps on damages in cases relating to the ex-
ercise of freedom of expression (Article 16(3)).

Acknowledging SLAPPs’ common core ele-
ments

The starting point around which the propos-
al revolves is that, whatever the legal action 
through which they are brought, SLAPP suits 
are generally characterised by two common 
core elements: 

(1) the identification of the behaviour from 
which the claim arises as a form of public par-
ticipation on a matter of public interest. This 
exposes the chilling effect which the claim has 
or may potentially have on that or on similar 
forms of public participation;

(2) the abusive nature of the claim that rests in 
the claim’s lack of legal merits, in its manifestly 
unfounded nature or in the claimant’s abuse of 
rights or of process laws. This exposes the use 
of the judicial process for purposes other than 
genuinely asserting, vindicating or exercising a 
right, but rather of intimidating, depleting or 
exhausting the resources of the defendant.

The model Directive uses the term ‘abusive 
lawsuits against public participation’ to qualify 
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claims to be qualified as SLAPPs on the basis 
of the above elements (Article 3(1)).

A broad material scope

The material scope of the proposed rules would 
extend to any disputes on civil or commercial 
matters, irrespective of the nature of the ju-
dicial claim or action brought (see Article 2). 
It appears particularly relevant to underline 
that safeguards should apply also to actions 
to obtain interim, precautionary or other prior 
restraint measures, as well as particular types 
of remedies available under sectorial legislation 
such as the right to rectify or the right of reply. 
Actions brought by any natural or legal person 
should be covered, including actions brought 
by both private parties and public actors, such 
as public officials acting in the exercise of their 
functions, public bodies or other public or 
state-controlled entities.

A comprehensive definition of what con-
stitutes public participation on matters of 
public interest

Public participation can express itself in a 
variety of behaviours and should therefore 
be defined in a comprehensive manner. The 
definition proposed (Article 3(2)) encompass-
es any behaviour of a natural or legal person 
directed at engaging on a matter of public 
interest through the disclosure, dissemination 
or promotion to the public in any form of 
information, findings, ideas, opinions or tes-
timonies, and any preparatory action thereof.  
This should include the exercise of freedom of 
expression and information, assembly, associ-

ation and of other rights relevant to participa-
tion, such as access to justice. 

Determining whether a matter is of public 
interest shall rest on a broad interpretation of 
what can be related to a shared political, social, 
economic, environmental or other concern, 
also having regard to the potential or actual 
impact on the welfare of society or part of it. 
This may include matters affecting particular 
communities or minorities. The definition pro-
posed (Article 3(3)) allows for the concept to 
be equally related to a particular subject matter 
regarded as connected to a public interest or to 
a behaviour capable of affecting or endanger-
ing a public interest. The assessment whether 
a certain matter is of public interest shall be 
made in accordance with fundamental rights 
and principles, as enshrined in the EU Charter 
of Fundamental Rights and the European 
Convention on Human Rights, having re-
gard to relevant jurisprudence of the Court of 
Justice of the EU and of the European Court 
of Human Rights.

Early dismissal of SLAPP claims as a key 
procedural safeguard

The possibility to obtain the early dismissal 
of the claim is a key procedural safeguard to 
counter the harmful effects of SLAPP suits 
and redress the imbalance between parties in 
such cases. 

The proposed model Directive provides that, 
where there are reasons to believe that the 
claim is an abusive lawsuit against public par-
ticipation, the defendant shall have the possi-
bility to file a motion to dismiss as from the 
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moment proceedings have commenced (see 
Article 5 on the ‘Motion for dismissal’). 

The model Directive would ensure that the 
right to file a motion for dismissal is not frus-
trated by rules on concurrent proceedings, 
which provide for civil proceedings to be 
stayed until a decision is taken in related crim-
inal proceedings (Article 3(2)). This bearing in 
mind that in many cases, since SLAPPs are 
often grounded in claims of defamation, libel 
or slander, which still constitute criminal of-
fences in most Member States, SLAPP targets 
find themselves  to face criminal charges while 
being sued at the same time for civil liability 
purportedly arising from the same conducts.

The proposed rules would also foresee certain 
exceptions to preserve overriding public in-
terests that may be inherent to certain actions 
(Article 5(3)). The cases foreseen concern 
namely claims based on a decision of a court 
or tribunal upholding an enforcement action 
brought by an executive body or entity pursu-
ant to Union or national law, and public inter-
est claims pursuant to Union law (such as, for 
example, representative actions for the protec-
tion of the collective interests of consumers28). 
Such exceptions should be interpreted strictly 
not to frustrate the objectives of the proposed 
rules.

While the filing of the motion for dismissal 
may be subject to rules and conditions, the 

28	� Agreed text of the Directive of the European Parliament and of the Council on representative actions for the 
protection of the collective interests of consumers, and repealing Directive 2009/22/EC (2020).

exercise of this right shall not be rendered im-
possible or excessively difficult. This includes 
establishing time limits in a way that gives 
due account to the fact that the abusive nature 
of the claim may not be apparent as from the 
moment the action is filed (Article 5(5)). 

Considering the general interest in safeguard-
ing public participation and the legal obliga-
tion to safeguard the exercise of fundamental 
rights and freedoms from undue interferences, 
courts before which an abusive lawsuit against 
public participation is filed should be able to 
dismiss the case ex officio (Article 5(6)). 

The model Directive proposes rules to harmo-
nise the conditions under which claims should 
be dismissed based on the identified SLAPPs’ 
common core elements, and to provide guid-
ance for the courts’ assessment (Article 6). 
Provided that the court is satisfied that the 
claim arises from the defendant’s public par-
ticipation on a matter of public interest, the 
court shall make an assessment as to whether 
the claim, or part of it, is without legal merits, 
is manifestly unfounded or features elements 
indicative of an abuse of rights or of process 
laws, and shall therefore be fully or partly 
dismissed as an abusive lawsuit against public 
participation. 

A reverse burden of proof should be applied 
to put it on the claimant to demonstrate the 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9223-2020-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9223-2020-INIT/en/pdf
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elements supporting a decision not to dismiss 
(Article 7). 

Pending a final decision on dismissal, the 
proposal envisages that the main proceedings 
– as well as other related actions – be stayed, 
with all discovery being halted and time limits 
suspended (Article 8). 

At the same time, measures are proposed to 
ensure procedural expediency (Article 9). To 
that effect, the proposal provides for time lim-
its to be set for the holding of hearings and 
for the court to take a decision on the motion. 
In establishing and applying time limits, due 
consideration should be given to the particular 
urgency deriving from the circumstances of 
the case. Particular attention should be paid to 
the nature of the action, with specific reference 
to actions, such as injunctions, whose objective 
is prior restraint.

The proposal foresees that if granted, dis-
missal should terminate proceedings without 
the need of further action by the defendant 
(Article 10(1)). The court should nonetheless 
remain free to order proceedings to continue 
in relation to part of the claim at its discre-
tion. When a case is dismissed pursuant to the 
proposed rules, the claimant in the main pro-
ceedings should as a rule not be permitted to 
amend the pleadings to continue proceedings 
(Article 10(2)). 

Having regard to the right to an effective rem-
edy, the proposal provides that the decision on 
dismissal should always be amenable to judicial 
review before a higher court or tribunal, while 

underlining the importance of procedural ex-
pediency also for the appeal stage (Article 13).

In order to ensure settlement schemes are not 
used as a secondary abusive tool against defen-
dants filing substantiated motions to dismiss, 
the model Directive suggests that settlements 
of a motion for dismissal are made subject to 
judicial authorisation, providing guidance as to 
the elements that should be taken into account 
for that purpose (Article 14).

Effects of a dismissal decision on other 
disputes

The model Directive suggests that, when 
dismissal is granted, it shall serve as a pre-
sumption of the abusive nature of the claim 
for the purpose of other actions against the 
same defendant for the same public participa-
tion conduct brought before national courts or 
the courts of any other Member State (Article 
10(3)). The proposed rules further suggest that 
a final decision granting dismissal taken by a 
court of any Member State should be deemed 
as a rebuttable presumption of the inadmis-
sibility of claims concerning the same public 
participation conduct (Article 10(5)).

A fair award of costs and relief

The proposed rules (Article 11) envisage that 
SLAPP litigants who see their claim dismissed 
are ordered to pay costs to the defendant on a 
full indemnity basis.  The payment of advance 
costs in favour of the defendant may be or-
dered as a rule when there is a prima facie case 
of abusive lawsuit against public participation. 
The defendant should also have the possibility 
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to file a security of costs application. Where 
the motion is granted, the defendant should be 
automatically awarded compensation of costs. 
Conversely, when the motion is denied, the 
claimant may be awarded costs on the motion 
unless the court does not consider it appropri-
ate.

The model Directive foresees that when filing 
a motion to dismiss, the defendant should also 
be entitled to file an incidental claim for dam-
ages (Article 12). In the event of dismissal, 
compensatory and non-compensatory damages 
shall be awarded to the defendant as the courts 
consider appropriate. Non-compensatory 
damages may consist in exemplary or punitive 
damages where the possibility to award such 
damages is provided for by national law.

Strengthened safeguards for claims affect-
ing the exercise of freedom of expression

The model Directive proposes specific safe-
guards for SLAPP claims brought in relation 
to the exercise of freedom of expression, such 
as defamation, libel or slander claims, as in 
the light of available research these constitute 
the majority of SLAPP suits brought across 
the Union. The proposed measures consist in 
strengthened procedural safeguards on dis-
missal (enhanced expediency, exclusion of jury 
trials, higher burden of proof threshold for the 
claimant in the main proceedings) (Article 
15); as well as the provision of a statutory cap 
on damages (Article 16). The latter provision 
clarifies that courts should retain discretion to 
derogate from the statutory cap having regard 
to the circumstances of the case, including 

whether the defamatory statements were not 
made in good faith. 

Assistance, support and protection for 
SLAPP targets

The proposed rules include measures to ensure 
that SLAPP targets can be provided with as-
sistance, support and protection both within 
and outside the judicial process. These consist, 
in particular, of financial assistance to enable 
effective exercise of the right of defence, also 
considering the financial imbalance between 
parties which often characterizes SLAPP suits 
(Article 17); the possibility for third parties, 
in particular non-governmental actors, to 
intervene in court proceedings (Article 18); 
the possibility for the defendant to be substi-
tuted in proceedings by a third party bearing 
responsibility for the behaviour at the origin 
of the claim (such as it would be, for example, 
the editor or publisher for a journalist) (Article 
19); as well as the access to support services, 
including against the risk of emotional or psy-
chological harm, and protection from further 
intimidation and retaliation (Article 20). 

Deterrent measures 

The model Directive suggests that the provi-
sion of procedural safeguards and of measures 
of assistance, support and protection for 
SLAPP targets be accompanied by deterrent 
measures. 

Penalties can have a strong deterrent effect on 
abusive lawsuits against public participation 
and should apply in the event of a decision 
granting dismissal. The proposed rules envis-
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age the imposition of penalties by the court 
in the event of a decision granting dismissal 
(Article 21). The provision also foresees that, 
when the claimant is a legal person, penalties 
be imposed to natural persons who, consider-
ing their leading position, are deemed to have 
taken part in the decision of initiating the 
claim. Member States should be encouraged 
to extend penalties to SLAPP suits beyond 
the scope of minimum harmonization, to 
claims other than lawsuits on civil and com-
mercial matters. This is of particular relevance 
to criminal complaints, also having regard to 
the fact that many SLAPP suits in the EU are 
grounded in claims for criminal defamation.

In order to prevent claimants from initiating 
multiple SLAPP claims, the model Directive 
suggests that Member States should be re-
quired to enable court taking a dismissal 
decision to prevent the claimant from institut-
ing other proceedings on the same matter or 
closely linked to it, notwithstanding the right 
to access to a court (Article 22).

To raise awareness on and ensure publicity of 
SLAPP cases, in accordance with the open jus-
tice principle, proposed rules also suggest that 
Member States should be required to establish 
a register of court decisions relevant to the 
matter which shall be made publicly accessible 
(Article 23). This is intended as being without 
prejudice to applicable EU and national rules 
on data protection. The provision also suggests 
a special notification regime for dismissal de-
cisions when the claimant is a natural or legal 
person contracted or awarded procurement by 
a public body or entity.

Providing remedies against SLAPP suits 
brought in third countries

Abusive lawsuits against public participation 
are routinely brought before courts of third 
countries against defendants domiciled in 
Member States. It is therefore necessary to 
ensure that such defendants have access to 
appropriate remedies before the courts of the 
Member State where they are domiciled, such 
as the possibility to file claims for damages. 
With a view to that, the model Directive 
suggests that Member States should introduce 
remedies as are necessary to dissuade the pur-
suance of such claims, including the summary 
award of damages and the imposition of pen-
alties (Article 24). 

Awareness raising

Raising awareness on strategic lawsuits against 
public participation is key to sensitise both the 
public and legal professionals, in particular 
judges and lawyers, to the issue. 

The model Directive proposes that Member 
States be required to facilitate the provision of 
both general and specialist training to judg-
es and lawyers to increase their awareness of 
SLAPP suits (Article 25). Integrating ethics 
rules and standards, including by providing 
for disciplinary measures, may be envisaged to 
deter lawyers from engaging in such litigation. 
At the same time, training can substantively 
contribute to build knowledge and capacity in 
how to deal with such lawsuits, and the threat 
thereof. SLAPP targets and potential targets, 
such as journalists and civil society actors, 
should also benefit from training on their 
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rights and obligations. The provision would 
also require Member States to support inde-
pendent bodies capable of hearing complaints 
from and providing assistance to persons 
threatened or faced with SLAPP suits, such as 
ombudspersons (Article 25(4)).

Encouraging data collection

With a view to encouraging the compilation 
of comprehensive statistics on SLAPP suits 
in the EU, the model Directive suggests that 
Member States, in providing information re-
garding the implementation of the new rules, 
should also transmit on an annual basis rele-
vant statistics of a qualitative and quantitative 
nature on disputes, court decisions and the 
implementation of preventive, supportive and 
deterrent measures (Article 28).



22

PROTECTING PUBLIC WATCHDOGS 
ACROSS THE EU: 
A PROPOSAL FOR AN EU ANTI-SLAPP LAW

A MODEL EU DIRECTIVE ON PROVIDING 
PROTECTION FROM ABUSIVE LAWSUITS 

AGAINST PUBLIC PARTICIPATION

Having regard to the Treaty on the Functioning of the European Union, and in particular Article 
81(2)(e) and (f) and Article 114 thereof,

Whereas:

(1)	 Persons who engage in public participation on matters of public interest play a key role in raising 
public awareness and in exposing and preventing threats or harm to the welfare of society. Such 
persons, including journalists, rights defenders, activists, civil society organisations and academ-
ics, are however often the target of abusive judicial claims initiated or maintained with the main 
purpose of hindering public participation, also known as SLAPPs (strategic lawsuits against 
public participation). 

(2)	 Abusive lawsuits against public participation can materialize in a variety of legal actions.  
Irrespective of the object and the type of action, these lawsuits are characterised by two common 
core elements. First, the behaviour from which the claim arises, which expresses a form of public 
participation by the defendant on a matter of public interest. This exposes the chilling effect 
which the claim has or may potentially have on that or on similar forms of public participation. 
Secondly, the abusive nature of the claim that rests in the claim’s lack of legal merits, in its man-
ifestly unfounded nature or in the claimant’s abuse of rights or of process laws. This exposes the 
use of the judicial process for purposes other than genuinely asserting, vindicating or exercising a 
right, but rather of intimidating, depleting or exhausting the resources of the defendant.

(3)	 The need to provide balanced and effective protection from abusive lawsuits against public par-
ticipation is increasingly acknowledged at both Union and international level. 

(4)	 At Union level, these lawsuits are at odds with the values of democracy, the rule of law and 
respect for human rights which lie at the foundation of the Union in accordance with Article 2 of 
the Treaty on European Union (TEU). They are a direct attack on the exercise of fundamental 
rights and freedoms which enable public participation, such as the right to freedom of expression 
and of information, the right to freedom of association and peaceful assembly, the right to good 
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administration or the right to an effective remedy. As such, they have a severe chilling effect on 
democratic debate and undermine efforts to ensure that all persons, institutions, and entities are 
equally accountable to the law. 

(5)	 Insofar as they hinder public participation, these lawsuits threaten the effective enforcement of 
Union laws and policies and hamper the legal protection of individual rights under Union law. 
The disclosure, dissemination and promotion of information, findings and testimonies inform 
national and Union enforcement systems concerning potential breaches of Union law, leading 
to effective detection, investigation and prosecution of breaches of Union law, thus enhancing 
transparency and accountability. It also enables the vigilance of individuals concerned to protect 
their rights under Union law, which amounts to an effective supervision of the respect of obliga-
tions deriving from Union law by national authorities and persons amenable to the jurisdiction of 
the Member States. Such supervision is a necessary complement to the supervision entrusted by 
the Treaty on the Functioning of the European Union (TFEU) to the diligence of the European 
Commission and of the Member States.  Better enabling public participation on matters of public 
interest by strengthening protection from abusive lawsuits against public participation is therefore 
crucial with a view to rendering more effective the enforcement of Union law and policies and 
to enhancing the legal protection of rights under Union law in accordance with Article 19 TEU.

(6)	 Rights conferred upon individuals and entities, including rights to data protection and intellectu-
al property, are routinely cited in abusive lawsuits against public participation. While legitimate 
rights arising from European Union law must be upheld by the courts of the Member States, it is 
necessary to prevent an abuse of those rights in a manner which is contrary to the intention of the 
Union’s legislators in conferring the said rights, with a view to securing the correct and uniform 
application of Union law and thus safeguarding its effectiveness.

(7)	 A uniform protection from abusive lawsuits against public participation also has a direct benefi-
cial impact on the enjoyment of internal market freedoms by individuals and organisations most 
vulnerable to such claims, such as journalists, media outlets and civil society organisations. In 
addition, it can contribute to a more effective functioning of national justice systems, which are 
negatively affected by such improper use of the judicial process. 

(8)	 While statutes on such abusive litigation against public participation exist in many countries out-
side the Union, no Member State currently provides an adequate and comprehensive regulatory 
framework against such lawsuits. National general or sectorial rules, including rules of procedure, 
offer certain safeguards against claims which can variably be qualified as meritless or abusive. 
However, the level of protection suffers from the lack of a consistent and comprehensive legal and 
judicial approach that would allow to promptly detect and effectively address this particular type 
of abusive lawsuits, which clearly warrant strengthened safeguards in view of their impact on the 
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exercise of fundamental rights and freedoms and on public participation. At the same time, the 
fragmentation of protection which derives from the multitude of procedural rules that may be 
applicable to different types of actions and in different policy areas also frustrates legal certainty 
and the defendants’ right to an effective remedy. 

(9)	 In addition, the current unevenness of protection which derives from the different rules appli-
cable in the various national jurisdictions render the Union judicial space particularly vulnerable 
to abusive lawsuits against public participation. On the one hand, the cross-border elements are 
taken advantage of for forum shopping, as claimants make use of rules of private international 
law to select the jurisdiction where the likelihood of achieving the desired result is the greatest 
instead of the one that has the closest connection to the dispute. While reflections are ongoing on 
the reform of relevant private international law instruments, and in particular the Brussels Ia and 
the Rome II Regulations, the harmonization of protection from abusive lawsuits against public 
participation through common minimum standards is a necessary complement of such reform. 
On the other hand, the absence of harmonized protection affects mutual trust and impacts on 
the recognition and enforcement of judgments. This has detrimental consequences for the proper 
functioning of the common space of judicial cooperation established by Union law. 

(10)	By contributing to the enforcement of Union law, enhancing the legal protection of rights under 
Union law, safeguarding the effectiveness of Union law, facilitating the enjoyment of internal 
market freedoms and preserving the effective functioning of national justice systems and of the 
common space of judicial cooperation, protection from abusive lawsuits against public participa-
tion substantively contributes to the proper functioning of the internal market. 

(11)	 Pursuant to Article 114 TFEU, the Union is to adopt measures for the approximation of the 
provisions laid down by law, regulation or administrative action in Member States which have as 
their object the establishment and functioning of the internal market. Pursuant to Article 81(2)
(e) and (f) TFEU, the Union is to adopt, among others, measures relating to judicial cooperation 
in civil matters relating to the approximation of the laws and regulations of the Member States, 
that are necessary for the proper functioning of the internal market. These measures are to in-
clude measures aimed at ensuring effective access to justice and measures eliminating obstacles 
to the proper functioning of civil proceedings, if necessary, by promoting the compatibility of 
the rules on civil procedure applicable in the Member States. On these bases, the Union has the 
power to adopt procedural safeguards and other preventive, supportive and deterrent measures 
to provide protection from abusive lawsuits against public participation on civil and commercial 
matters and thus preserve the internal market from its harmful effects with a view to contributing 
to its proper functioning.
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(12)	The measures provided for by this Directive are aimed at ensuring that a fair balance between 
the rights of the parties can be struck in disputes arising from public participation on matters of 
public interest, having regard to the circumstances of the case and the public interest at stake. 
The procedural safeguards provided for by this Directive are intended to  redress the imbalance 
between the parties that characterizes abusive lawsuits against public participation, securing the 
enjoyment of the right to an effective remedy for both claimants and defendants in such disputes, 
without prejudice to the right to access to a court. Provisions are equally included to prevent and 
sanction the abuse of such procedural safeguards.

(13)	The material scope of this Directive extends to any disputes on civil or commercial matters, ir-
respective of the nature of the judicial claim or action brought. This shall notably include actions 
to obtain interim, precautionary or other prior restraint measures, as well as particular types of 
remedies available under sectorial legislation such as the right to rectify or the right of reply. The 
scope covers actions brought by any natural or legal person, to be intended as equally referring 
to private parties and public actors, including public officials acting in the exercise of their func-
tions, public bodies or other public entities.

(14)	 Public participation can express itself in a variety of behaviours. The assessment whether a cer-
tain behaviour constitutes public participation should have due regard to the circumstances of 
the case. For the purposes of this Directive, the notion of public participation shall be intended 
broadly to include any behaviour of a natural or legal person directed at engaging on a matter of 
public interest through the disclosure, dissemination or promotion to the public in any form of 
information, findings, ideas, opinions or testimonies, and any preparatory action thereof. 

(15)	The assessment whether a certain matter is of public interest shall rest on a broad interpretation of 
what can be related to a shared political, social, economic, environmental or other concern, also 
having regard to the potential or actual impact on the welfare of society or part of it. This may 
include matters affecting particular communities or minorities. The concept may equally relate 
to a particular subject matter regarded as connected to a public interest or to a behaviour capable 
of affecting or endangering a public interest. In their assessment, courts shall have due regard of 
the fundamental rights and principles enshrined in the EU Charter of Fundamental Rights, to 
be interpreted, in accordance with Articles 52 and 53 thereof, in light of the corresponding rights 
guaranteed by the European Convention on Human Rights, having regard to the jurisprudence 
of the European Court of Human Rights.

(16)	The possibility to obtain the early dismissal of the claim is a key procedural safeguard to counter 
the harmful effects of abusive lawsuits against public participation. Where there are reasons to 
believe that the claim is an abusive lawsuit against public participation, the defendant shall have 
the possibility to file a motion to dismiss as from the moment proceedings have commenced. 
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(17)	Many abusive lawsuits against public participation are grounded in claims of defamation, libel 
or slander, which still constitute criminal offences in most Member States despite repeated calls 
for decriminalization by international and regional bodies including the Council of Europe. As a 
result, defendants often face criminal charges while being sued at the same time for civil liability 
purportedly arising from the same conducts. In some cases, national rules provide for civil pro-
ceedings to be stayed pending the outcome of criminal proceedings. It is therefore important to 
ensure that the defendant’s right to request that the case be dismissed pursuant to this Directive 
is not frustrated by rules providing for proceedings to be stayed until a decision is taken in the 
related criminal proceedings. 

(18)	The possibility to file a motion to dismiss may be excluded in well-defined cases where this 
appears necessary in order to achieve a fair balance between the rights of the parties and the 
public interests at stake. This is the case, in particular, where the claim is based on a decision 
of a court or tribunal upholding an enforcement action brought by an executive body or entity 
pursuant to Union or national law, or where the claim is a public interest claim pursuant to Union 
law. Nonetheless, such exceptions should be interpreted strictly not to frustrate the objectives of 
this Directive. In particular, the possibility to file a motion to dismiss shall always be available 
to defendants against whom a claim is asserted that relates to the exercise of public scrutiny 
and public information, such as journalistic communications, publications or works, including 
editorial content, communications, publications or works  of a political, scientific, academic, 
artistic, commentary or satirical nature, or communications, publications, works or actions of 
organizations or groups with a not-for-profit purpose lawfully operating in a Member State.

(19)	 Provided that the court is satisfied that the claim arises from the defendant’s public participation 
on a matter of public interest, the court shall stay proceedings, halting all discovery, and make an 
assessment as to whether the claim, or part of it, is without legal merits, is manifestly unfounded 
or features elements indicative of an abuse of rights or of process laws, and shall therefore be fully 
or partly dismissed as an abusive lawsuit against public participation. 

(20)	In its assessment, the court shall consider both elements related to the claim itself (such as whether 
the claim appears disproportionate, excessive or unreasonable having regard to its object) and ele-
ments related to the litigation tactics deployed (including as regards the choice of jurisdiction, the 
use of dilatory strategies and the filing of multiple claims). Other relevant circumstances should 
be taken into account, such as the imbalance of power between the parties or the financing of 
litigation by a third party. Claims that would qualify as frivolous or vexatious the applicable 
law or practice of the forum, including based on rules on the threshold of harm, shall always be 
regarded as indicative of an abuse of rights or of process laws for the purpose of this Directive. 
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(21)	While the filing of the motion for dismissal may be subject to rules and conditions, the exercise 
of this right shall not be rendered impossible or excessively difficult. This includes establishing 
time limits in a way that gives due account to the fact that the abusive nature of the claim may 
not be apparent as from the moment the action is filed. 

(22)	Considering the general interest in safeguarding public participation and the legal obligation 
to safeguard the exercise of fundamental rights and freedoms from undue interferences, courts 
before which an abusive lawsuit against public participation is filed should be able to dismiss the 
case ex officio. 

(23)	The rules on the burden of proof must be adapted when there is a prima facie case of abusive 
lawsuit against public participation. In order to redress the imbalance between the parties, when 
the defendant in the main proceedings files a motion for dismissal bringing evidence that the 
claim arises from public participation on a matter of public interest, the burden of proof must 
shift to the claimant in the main proceedings to provide evidence against dismissal.

(24)	The examination of the motion for dismissal shall be expedited. To that effect, time limits should 
be set for the holding of hearings and for the court to take a decision on the motion. In estab-
lishing and applying time limits, due consideration should be given to the particular urgency 
deriving from the circumstances of the case. These shall be intended as including the nature of 
the action, with specific reference to actions such as injunctions whose objective is prior restraint.

(25)	When a motion for dismissal is filed, the main proceedings shall be stayed until a final decision 
on the motion is taken. When dismissal is granted, it shall serve as a presumption of the abusive 
nature of the claim for the purpose of other actions against the same defendant and/or for the 
same public participation conduct.

(26)	Rules on the award of costs in the event of a decision granting or denying dismissal must serve 
as compensation for the parties. The payment of advance costs in favour of the defendant may be 
ordered as a rule when there is a prima facie case of abusive lawsuit against public participation. 
The defendant should also have the possibility to file a security of costs application. Where the 
motion is granted, the defendant should be automatically awarded compensation of costs. 

(27)	In the event of dismissal, compensatory and non-compensatory damages shall be awarded to 
the defendant as the courts consider appropriate. Non-compensatory damages may consist in 
exemplary or punitive damages where the possibility to award such damages is provided for by 
national law. 
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(28)	Specific safeguards must be provided for as regards public participation amounting to the exer-
cise of the right to freedom of expression, which is the object of the majority of abusive lawsuits 
against public participation brought across the Union. This can be referred to a variety of claims 
such as defamation, libel, slander, but also insult or injury.

(29)	Natural and legal persons targeted by abusive lawsuits against public participation shall benefit 
from measures of assistance, support and protection both within and outside the judicial process.

(30)	Penalties can have a strong deterrent effect on abusive lawsuits against public participation and 
should apply in the event of a decision granting dismissal. Member States are encouraged to 
extend the scope of application of penalties established pursuant to this Directive to abusive 
lawsuits against public participation which are outside its scope. This is of particular relevance to 
criminal complaints brought in relation to the exercise of freedom of expression, such as criminal 
defamation.

(31)	Abusive lawsuits against public participation are routinely brought before courts of third coun-
tries against defendants domiciled in Member States. It is therefore necessary to ensure that such 
defendants have access to appropriate remedies before the courts of the Member State where they 
are domiciled, such as the possibility to file claims for damages.

(32)	Raising awareness on abusive lawsuits against public participation is key to sensitise both the 
public and legal professionals, in particular judges and lawyers, to the issue. Integrating ethics 
rules and standards, including by providing for disciplinary measures, may be envisaged to deter 
lawyers from engaging in such litigation. At the same time, training can substantively contrib-
ute to build knowledge and capacity in how to deal with such lawsuits, and the threat thereof. 
Targets and potential targets should also benefit from training on their rights and obligations.

(33)	Since the objectives of this Directive cannot be sufficiently achieved by the Member States acting 
alone and can therefore be better achieved at Union level, the Union may adopt measures, in 
accordance with the principle of subsidiarity as set out in Article 5(3) of the Treaty. In accordance 
with the principle of proportionality, as set out in that Article, this Directive does not go beyond 
what is necessary in order to achieve those objectives. 

(34)	The main purpose of this Directive is to guarantee an adequate and uniform level of protection 
from abusive lawsuits against public participation on civil and commercial matters by laying down 
certain minimum common standards relating to procedural safeguards and other preventive, 
supportive and deterrent measures. A Directive is the most suitable legislative instrument for this 
purpose. Member States shall take such measures as are necessary to transpose the provisions of 
this Directive, in accordance with their national judicial systems.
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(35)	This Directive respects fundamental rights and the principles recognised in particular by the EU 
Charter of Fundamental Rights. Accordingly, it is essential that this Directive be implemented 
in accordance with those rights and principles by ensuring full respect for, inter alia, freedom 
of expression and information, the freedom to conduct a business and the right to an effective 
remedy, including the equality of both parties in a dispute. Pursuant to Articles 52 and 53 of 
the Charter, these rights and principles shall be interpreted in light of the corresponding rights 
guaranteed by the European Convention on Human Rights, having regard to the jurisprudence 
of the European Court of Human Rights.

The European Parliament and the Council, upon a proposal by the European Commission, should 
adopt this Directive: 

CHAPTER I

SUBJECT MATTER, SCOPE AND DEFINITIONS

Article 1

Subject matter

This Directive lays down common minimum standards on procedural safeguards and other preven-
tive, supporting and deterrent measures providing protection from abusive lawsuits against public 
participation. 

Article 2

Material scope

1. This Directive applies to any dispute on a civil or commercial matter, irrespective of the nature of 
the judicial claim or the action brought.
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2. This is without prejudice to the power of Member States to extend protection under national law 
beyond the scope of this Directive as determined by the preceding paragraph.

3. The safeguards contained in Chapters II, III, IV and V of this Directive apply to disputes initiated 
in the courts of the Member States in respect of proceedings commenced on or after the date set as 
the deadline for the transposition of this Directive. 

Article 3

Definitions

For the purposes of this Directive, the following definitions shall apply:

(1)	 ‘abusive lawsuit against public participation’ refers to a claim that arises from a defendant’s public 
participation on matters of public interest and which lacks legal merits, is manifestly unfounded, 
or is characterised by elements indicative of abuse of rights or of process laws, and therefore uses 
the judicial process for purposes other than genuinely asserting, vindicating or exercising a right;

(2)	 ‘public participation’ refers to any behaviour of a natural or legal person directed at engaging on 
a matter of public interest through the disclosure, dissemination or promotion to the public in 
any form of information, findings, ideas, opinions or testimonies. This shall include, but not be 
limited to:

-- actions and activities resulting from the exercise of the right to freedom of expression and of 
information, such as the creation, exhibition, advertisement, or other promotion of journalistic, 
political, scientific, academic, artistic, commentary or satirical communications, publications 
or works, and any preparatory activities thereof;

-- actions and activities resulting from the exercise of the right to freedom of association and 
peaceful assembly, such as the organisation of or participation to lobbying activities, demon-
strations and protests, and any preparatory activities thereof;

-- actions and activities resulting from the exercise of the right to good administration and the 
right to an effective remedy, such as the filing of complaints, petitions or administrative and 
judicial claims, and any preparatory activities thereof;
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-- any other conduct meant to inform or influence public opinion or to further action by the pub-
lic, a private or public entity in relation to an issue of public interest, such as the organisation 
of or participation to research, surveys, boycotts, campaigns or any other collective actions, and 
any preparatory activities thereof. 

(3)	 ‘matter of public interest’ refers to any issue which can be related to a shared political, social, 
economic, environmental or other concern, also having regard to its potential or actual impact on 
the welfare of society or part of it. This shall include, but not be limited to:

-- issues related to health, safety or social, environmental, economic or community well-being;

-- issues related to a good, product or service on the market;

-- issues concerning a person or entity in the public eye; 

-- issues relating to a topic of widespread interest;

-- issues under consideration or review by a legislative, executive, or judicial body, or any other 
official proceeding authorized by law;

-- any conduct or behaviour capable of affecting or endangering a public interest, such as hypoc-
risy, misleading the public, serious wrongdoing, corruption or criminality.

(4)	 ‘claim’ refers to any action asserted before a national court or tribunal, including actions to obtain 
interim, precautionary or other prior restraint measures, particular types of remedies available 
under sectorial legislation, incidental actions, counteractions and claims brought in connection 
with administrative or criminal proceedings;

(5)	 ‘claimant’ refers to a natural or legal person, irrespective of whether privately or publicly con-
trolled, who is asserting a claim before a national court or tribunal, including through any other 
person acting in their name or on their behalf;

(6)	 ‘defendant’ refers to a natural or legal person against whom a claim is asserted before a national 
court or tribunal;

(7)	 ‘dismissal’ means a decision by a competent court or tribunal which has the effect of terminating 
a claim without further examination on the merits or before a final determination. This may 
include, but not be limited to, a decision of non-admissibility;
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(8)	 ‘final decision’ means a decision by a Member State’s court or tribunal that cannot or can no 
longer be appealed.

Article 4

Relationship with other Union acts and national provisions

1. This Directive is without prejudice to national rules providing for safeguards, remedies and redress 
mechanisms against abusive claims outside the scope of this Directive. 

2. This Directive shall not affect the application of Union or national law relating to any of the 
following:

(a) the protection of personal data;

(b) the protection of legal and medical professional privilege;

(c) the confidentiality of judicial deliberations;

(d) rules of criminal law and criminal procedure.
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CHAPTER II

EARLY DISMISSAL OF ABUSIVE LAWSUITS AGAINST PUBLIC 
PARTICIPATION

Article 5

Motion for dismissal

1.	 Member States shall take the measures necessary to entitle a defendant against whom a claim 
is asserted to file a motion for dismissal before the competent court or tribunal if the defendant 
believes that the claim is an abusive lawsuit against public participation. 

2.	 Member States shall take the measures necessary to ensure that the possibility to file a motion 
for dismissal as provided for in paragraph 1 is available to defendants in claims brought in con-
nection to concurrent administrative or criminal proceedings and that the opportunity to dismiss 
the claim be considered and decided upon pursuant to this Directive notwithstanding national 
rules on concurrent proceedings. 

3.	 Member States may provide that the motion for dismissal shall not be possible if:

(a) the claim is based on a decision of a court or tribunal upholding an enforcement action 
brought by an executive body or entity pursuant to Union or national law, or

(b) the claim is a public interest claim pursuant to Union law.

4.	 Member States shall ensure that the motion referred to in paragraph 1 may be filed as from the 
moment the proceedings have commenced in accordance with the procedural rules applicable to 
the court or tribunal seized of the matter. 

5.	 Member States may establish time limits for the defendant to exercise the right to file a motion 
for dismissal pursuant to paragraph 1. The time limits shall not render such exercise impossible 
or excessively difficult. When establishing time limits pursuant to this paragraph, Member States 
shall allow the court or tribunal to extend such time limits to allow the defendant to exercise the 
right to file a motion for dismissal where this is warranted by new evidence or circumstances, or 
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in any other case where this is necessary to enable the defendant to effectively exercise the said 
right.

6.	 Member States shall empower the courts to consider at their own motion at any stage of the 
proceedings the opportunity to dismiss a claim pursuant to this Directive. 

Article 6

Conditions for dismissal

1.	 Member States shall take the measures necessary to ensure that the court or tribunal competent 
to hear the motion as referred to in Article 5, where it is satisfied with the evidence provided by 
the defendant that the claim arises from public participation on matters of public interest, shall 
adopt a decision to dismiss, in full or in part, the claim in the main proceedings if any of the 
following grounds is established:

(i) the claim does not have, in full or in part, legal merits;

(ii) the claim, or part of it, is manifestly unfounded;

(iii) there are elements indicative of an abuse of rights or of process laws.

2.	 Without prejudice to the discretion afforded to courts by the procedural rules of the Member 
States, Member States shall ensure that the following elements are taken into account in the 
court’s assessment pursuant to paragraph 1: 

(i) the reasonable prospects of success of the claim, also having regard to the compliance with 
applicable ethics rules and standards of the conduct constituting the object of the claim in the 
main proceedings;

(ii) the disproportionate, excessive or unreasonable nature of the claim, or part of it, including but 
not limited to the quantum of damages claimed by the claimant;

(iii) the scope of the claim, including whether the objective of the claim is a measure of prior 
restraint;

(iv) the nature and seriousness of the harm likely to be or have been suffered by the claimant;
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(v) the litigation tactics deployed by the claimant, including but not limited to the choice of 
jurisdiction and the use of dilatory strategies;

(vi) the envisageable costs of proceedings;

(vii) the existence of multiple claims asserted by the claimant against the same defendant in 
relation to similar matters;

(viii) the imbalance of power between the claimant and the defendant;

(ix) the financing of litigation by third parties;

(x) whether the defendant suffered from any forms of intimidation, harassment or threats on the 
part of the claimant before or during proceedings;

(xi) the actual or potential chilling effect on public participation on the concerned matter of 
public interest.

3.	 Claims qualifying as frivolous or vexatious under national law or practice, including claims based 
on rules on the threshold of harm, shall always be regarded as indicative of an abuse of rights or 
of process laws for the purpose of the court’s assessment pursuant to paragraph 1. 

Article 7

Burden of proof

1.	 Member States shall take the measures necessary to ensure that it is incumbent on the claimant 
in the main proceedings to prove that none of the grounds as referred to in Article 6(1) may be 
established, in that the claim has legal merits, that it is not manifestly unfounded, and that there 
are no elements indicative of an abuse of rights or of process laws.

2.	 This article shall not prevent Member States from introducing rules of evidence which are more 
favourable to the defendant.
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Article 8

Stay of proceedings and suspension of limitation periods

1.	 Member States shall ensure that the main proceedings that are the object of a  motion for dis-
missal as referred to in Article 5 shall be stayed and all discovery halted upon the filing of the 
motion and until a final decision on the motion is taken by the competent court or tribunal, 
unless otherwise provided by the competent court or tribunal having regard to the circumstances. 

2.	 Member States shall take the measures necessary to prevent the claimant from amending the 
pleadings once a motion for dismissal as referred to in Article 5 is filed, when, prima facie, it 
appears to the court that this is done with the aim of avoiding a dismissal order or of continuing 
the proceedings after a dismissal decision is taken. 

3.	 Member States shall take the measures necessary to empower the court or tribunal before which 
a motion for dismissal as referred to in Article 5 is filed to suspend other proceedings on the 
same matter or closely linked to it, for a period of time that the court or tribunal determines to 
be appropriate, with due regard to the right to access to a court.

4.	 Member States shall ensure that the filing of a motion for dismissal as referred to in Article 5 
shall have the effect of suspending or interrupting limitation periods applicable to any redress 
actions for the parties, if the relevant rights are subject to a limitation period under Union or 
national law.

Article 9

Procedural expediency

1.	 Member States shall take the necessary measures to ensure that a motion for dismissal as referred 
to in Article 5 is treated with due expediency, with due regard to the circumstances of the case 
and to the right to an effective remedy.

2.	 Member States shall ensure that, if a hearing is to occur in accordance with national rules of 
procedure, such hearing shall be held at the latest within 3 months from the filing of the motion. 
Member States shall allow the court or tribunal to extend such time limit by an additional period 
of 30 days in duly motivated cases where this is necessary to enable the parties to effectively 
exercise their rights of defence. 
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3.	 Where a hearing is to occur pursuant to national rules of procedure, Member States may provide 
for the possibility for the claimant to waive the right to a hearing and dismiss the claim.

4.	 Member States shall establish a time limit of maximum 6 months from the filing of the motion 
for the competent court or tribunal to take a decision on the motion. Member States shall allow 
the court or tribunal to extend such time limit by an additional period of 3 months in duly 
motivated cases where the examination of the motion involves complex issues of fact or law, with 
due regard to the right to an effective remedy and to the interests of justice. 

Article 10

Effects of a dismissal decision

1.	 Member States shall ensure that a final decision taken by the competent court or tribunal granting 
dismissal shall have the effect of terminating the main proceedings without the need of further 
action by the defendant. This is without prejudice to the possibility for the court or tribunal to 
continue proceedings in relation to part of the claim.

2.	 Member States shall ensure that once a decision is taken by the competent court or tribunal 
granting dismissal, the claimant may not be permitted to amend the pleadings to continue the 
proceedings, unless otherwise decided by the court or tribunal. 

3.	 Member States shall ensure that a final decision granting dismissal taken by the competent court 
or tribunal of any Member State is deemed as irrefutably establishing the inadmissibility of the 
claim for the purpose of any other action before their national courts or tribunals against the 
same defendant for the same public participation conduct. 

4.	 The preceding paragraph shall be interpreted as also referring to concurrent actions of an admin-
istrative or criminal nature. 

5.	 Member States shall ensure that a final decision granting dismissal taken by the competent court 
or tribunal of any Member State is considered as a rebuttable presumption of the inadmissibility 
of the claim for the purpose of any action before their national courts or tribunals for the same 
public participation conduct.
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Article 11

Award of costs

1.	 Member States shall take the measures necessary to ensure that courts or tribunals granting dis-
missal pursuant to Article 6 award the defendant costs on the motion and costs in the proceeding 
on a full indemnity basis. 

2.	 Member States shall take the measures necessary to empower courts or tribunals to award in-
terim costs to the defendant filing a motion for dismissal. The award of interim costs shall be 
mandatory upon determination that without such assistance the defendant’s financial situation 
would prevent it from effectively exercising the right of defence.

3.	 Member States shall take the measures necessary to entitle the defendant filing a motion for 
dismissal to request the court or tribunal to obtain from the claimant a security for costs. 

4.	 Member States shall take the measures necessary to empower courts or tribunals denying dis-
missal pursuant to Article 6 to award the claimant costs on the motion, unless it determines that 
such an award is not appropriate in the circumstances. 

5.	 For the purpose of the preceding paragraphs, costs shall include any attorney, expert and court 
fees and all other reasonable costs and expenses incurred by the parties in relation to the pro-
ceedings.

Article 12

Relief and damages

1.	 Where a motion for dismissal as referred to in Article 5 is filed by the defendant in the main 
proceedings, Member States shall take the measures necessary to entitle the defendant to also file 
an incidental claim for damages. 

2.	 Member States shall take the measures necessary to ensure that when granting dismissal pur-
suant to Article 6 the court or tribunal simultaneously decides on the award of pecuniary and 
non-pecuniary damages to the defendant.



39

PROTECTING PUBLIC WATCHDOGS 
ACROSS THE EU: 
A PROPOSAL FOR AN EU ANTI-SLAPP LAW

3.	 Member States shall take the measures necessary to empower the court or tribunal granting 
dismissal pursuant to Article 6 to impose on the claimant non-compensatory damages as it 
considers appropriate.

Article 13

Appeals

1.	 Member States shall ensure that a court or tribunal decision granting or denying dismissal pur-
suant to Article 6 shall be appealable before a higher court or tribunal.

2.	 Member States shall take the necessary measures to ensure that the time limits provided for in 
Article 9 equally apply to appeal proceedings as referred to in paragraph 1.

Article 14

Settlements

1.	 Member States shall take the measures necessary to ensure that any settlement between the 
parties of a motion for dismissal as referred to in Article 5 is be the object of an authorisation 
decision by the court or tribunal competent to examine the motion. 

2.	 Without prejudice to judicial discretion, Member States shall ensure that the following elements 
are taken into account by the court or tribunal when deciding on the authorisation pursuant to 
paragraph 1: 

(i) whether, having regard to the circumstances, the settlement resolves the dispute in appropriate 
terms with due regard to the interests of justice and the public interest concerned;

(ii) whether the public interest in a judicial decision on the motion for dismissal outweighs the  
parties’ freedom of contract.
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CHAPTER III

SAFEGUARDS SPECIFIC TO ABUSIVE LAWSUITS AGAINST THE EXERCISE OF 
THE RIGHT TO FREEDOM OF EXPRESSION

Article 15

Special rules on dismissal

1.	 Member States shall take the measures necessary to ensure that the time limits provided for in 
Article 9 of this Directive are halved where a motion for dismissal as referred to in Article 5 is 
filed in relation to a claim that arises from the exercise of the right to freedom of expression.

2.	 Member States shall take the measures necessary to ensure that the court or tribunal competent 
to hear and decide on a motion for dismissal as referred to in Article 5 filed in relation to a claim 
that arises from the exercise of the right to freedom of expression is always composed of judges, 
even where the claim in the main proceedings is to be dispensed with by a jury as of right.

3.	 Member States shall take the measures necessary to ensure that, where a motion for dismissal 
as referred to in Article 5 is filed in relation to a claim that arises from the exercise of the right 
to freedom of expression, the claimant’s burden of proof as regards the substantial merits of the 
claim is raised from the not manifestly unfounded nature of the claim, as provided for in Article 
7(1), to a higher bar of clear and convincing likelihood of success.

4.	 This Article is without prejudice to national rules on privilege which are more favourable to the 
defendant.
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Article 16

Capping damages

1.	 Member States shall set reasonable and proportionate maximum amounts for awards for damag-
es and interest recoverable by the claimant where a claim arises from the exercise of the right to 
freedom of expression. 

2.	 Member States shall ensure that the maximum amounts referred to in paragraph 1 do not ex-
ceed the median equivalized net income as it results for each country from most recent official 
statistics.

3.	 Member States shall ensure that the court or tribunal before which the claim is asserted shall 
retain the possibility to derogate from the maximum amounts set pursuant to paragraph 1 when 
awarding damages to the claimant if it is satisfied that the statements to which the claim relates 
were made by the defendant in bad faith with the intention to harm the claimant’s reputation or 
good name. 

4.	 This Article is without prejudice to national rules on the capping of damages which are more 
favourable to the defendant.

CHAPTER IV

ASSISTANCE, SUPPORT AND PROTECTION

Article 17

Financial assistance

1.	 Member States shall ensure that defendants against whom a claim is asserted which arises from 
public participation on matters of public interest have access to legal assistance free of charge in 
accordance with rules and principles established in national law.
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2.	 Free legal assistance services pursuant to paragraph 1 may be set up and provided for by public 
or non-governmental organisations and may be organised on a professional or voluntary basis.

3.	 Member States shall take the necessary measures to ensure that procedural costs related to the 
filing of a motion as referred to in Article 5 do not constitute financial obstacles for defendants 
to effectively exercise the right to seek dismissal. These may include the limitations of applicable 
court fees and granting access to legal aid in accordance with rules and principles established in 
national law.

4.	 Member States shall take the necessary measures to ensure that no procedural consequence is 
attached to the failure by the defendant to pay procedural costs, which may negatively affect the 
defendant’s right of defence or influence the outcome of proceedings. 

Article 18

Third party interventions in the proceedings

Member States shall take the necessary measures to ensure that, in proceedings where a motion as 
referred to in Article 5 is filed, the court or tribunal competent to examine the motion may accept 
and consider communications, information and documentation submitted by non-governmental 
third-parties, including organisations established to safeguard or promote the rights of persons en-
gaging in public participation, that are relevant for the determination of the case.

Article 19

Substitute party in proceedings

Member States shall take the necessary measures to ensure that defendants against whom a claim is 
asserted which arises from public participation on matters of public interest can be replaced in the 
proceedings by a substitute party bearing responsibility for the defendant’s behaviour.
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Article 20

Support and protection measures

1.	 Member States shall take the necessary measures to ensure that defendants against whom a 
claim is asserted that arises from public participation on matters of public interest have access to 
confidential support services free of charge.

2.	 Such support services may be set up as public or non-governmental organisations and may be 
organised on a professional or voluntary basis.

3.	 Without prejudice to the rights of the defence, Member States shall ensure that measures are 
available to protect persons filing a successful motion for dismissal as referred to in Article 5 from 
intimidation and from retaliation, including against the risk of emotional or psychological harm. 
When necessary, such measures shall also include procedures established under national law for 
their physical protection and that of their family members.

CHAPTER V

DETERRENT MEASURES

Article 21

Penalties

1.	 Member States shall lay down the rules on civil penalties applicable in the event that a dismissal 
decision is taken by a court or tribunal pursuant to Article 6. The penalties may take the form of 
fines. The penalties provided for must be effective, proportionate and dissuasive. 

2.	 Member States shall ensure that, when the claimant of the claim which is the object of a dis-
missal decision pursuant to Article 6 is a legal person, penalties established under this Article are 
also imposed on any natural person who, based on a leading position within the legal person or 
an authority to take decisions on its behalf, acting either individually or as part of an organ of the 
legal person, is deemed to have taken part in the decision of initiating the claim.
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3.	 When establishing rules on penalties for the purpose of paragraph 1, Member States shall ensure 
that due consideration is given to the following by the competent authority or court or tribunal 
determining the amount of the penalty:

(a) the abusive nature of claims;

(b) the excessive or unreasonable nature of claims;

(c) the damages suffered by the defendant;

(d) the existence of previous dismissal decisions pursuant to Article 6 relating to disputes brought 
by the same claimant;

(e) the economic situation of the claimant. In the case the claimant is a legal person, this should 
be assessed having regard to its global turnover for the preceding fiscal year.

4.	 When deciding about the allocation of revenues from penalties Member States shall take into 
account the public interests concerned.

5.	 Member States may provide that the penalties established pursuant to this Article also apply to 
claimants initiating abusive lawsuits against public participation by means of other actions than 
those covered by this Directive, including criminal complaints.  

Article 22

Limitations on instituting other proceedings

Member States shall take the measures necessary to empower the court or tribunal taking a dismissal 
decision pursuant to Article 6 to prevent the party that initiated the claim from instituting other 
proceedings on the same matter or closely linked to it, including by introducing rules on prior autho-
rization or admissibility conditions, with due regard to the right to access to a court.
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Article 23

Publicity

1.	 Member States shall establish a register of court decisions concerning matters governed by this 
Directive. Such register shall be made publicly accessible free of charge at point of use, in accor-
dance with Union and national rules on the protection of personal data. Entries in the register 
shall in no way affect the rights of the parties in any other judicial proceedings.

2.	 Member States shall take the necessary measures to ensure that, when the claimant of the claim 
which is the object of a dismissal decision taken in accordance with Article 6 is a natural or legal 
person contracted or awarded procurement by a public body or entity to provide goods or services 
to the public, the dismissal decision is notified to the contracting or procuring public body or 
entity.

CHAPTER VI

ABUSIVE LAWSUITS AGAINST PUBLIC PARTICIPATION INITIATED IN THIRD 
COUNTRIES

Article 24

Obligation to provide for appropriate remedies

1.	 Member States shall take the measures necessary to ensure that where a claim that arises from 
public participation on matters of public interest is filed in a court or tribunal of a state outside 
the Union against a defendant who is domiciled in a Member State’s territory, the defendant has 
access to appropriate remedies before the national courts or tribunals of such Member State as 
are necessary to dissuade the pursuance of the claim in those other courts.

2.	 The remedies referred to in paragraph 1 shall include the possibility to claim a summary award of 
damages in sums which are at least equal to the sums claimed in damages in those other courts 
seized, as well as the imposition of penalties established in accordance with Article 20 of this 
Directive.
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CHAPTER VII

GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 25

Training and awareness raising

1.	 Without prejudice to judicial independence and differences in the organisation of the judiciary 
across the Union, Member States shall request that those responsible for the training of judg-
es make available both general and specialist training to increase the awareness and technical 
knowledge of judges of abusive lawsuits against public participation.

2.	 With due respect for the independence of the legal profession, Member States shall recommend 
that those responsible for the training of lawyers make available both general and specialist 
training to increase the awareness and technical knowledge of lawyers of abusive lawsuits against 
public participation. Member States shall also encourage that those responsible for lawyers’ pro-
fessional ethics and standards take appropriate measures to deter and sanction as appropriate 
lawyers engaging in abusive litigation against public participation. 

3.	 Member States shall make public funding available to encourage and support initiatives enabling 
persons engaging in public participation on matters of public interest such as journalists and civil 
society actors to receive adequate training on their rights and their obligations under national, 
Union and international law relevant to public participation, including professional ethics and 
standards.

4.	 Through their public services or by making available public funding, Member States shall support 
the existence of independent bodies capable of hearing complaints from and providing assistance 
to persons threatened or faced with abusive lawsuits against public participation, such as special-
ised ombudspersons.
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Article 26

More favourable treatment

Member States may maintain or introduce safeguards, remedies or redress mechanisms providing for 
a level of protection against abusive lawsuits against public participation higher than that provided by 
the provisions set out in this Directive. 

Article 27

Transposition

Member States shall take such measures as are necessary to transpose the provisions of this Directive, 
in accordance with their national judicial systems.

Article 28

Reporting, evaluation and review

1.	 Member States shall provide the Commission with all relevant information regarding the imple-
mentation and application of this Directive. 

2.	 Without prejudice to reporting obligations laid down in other Union legal acts, information 
provided by the Member States for the purpose of paragraph 1 shall include the following quan-
titative information, provided on an annual basis:

(a) the number of motions for dismissal filed before national courts or tribunals pursuant to this 
Directive;

(b) the number of claims in relation to which a motion for dismissal was filed before a national 
court or tribunal pursuant to this Directive concerning:

- expressions related to matters of public interest contained in journalistic communications, 
publications or works, including editorial content; 
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- expressions related to matters of public interest contained in communications, publications 
or works of a political, scientific, academic, artistic, commentary or satirical nature; 

- expressions related to matters of public interest made by a not-for-profit organization or 
group lawfully operating in a Member State.

(c) the number of claims which were the object of a dismissal decision pursuant to Article 6;

(d) the number of claims which were the object of a dismissal decision pursuant to Article 6 
where the claimant was a natural or legal person contracted or awarded procurement by a public 
body or entity to provide goods or services to the public;

(e) the number of appeals filed against decisions on a motion to dismiss pursuant to Article 6;

(f) the number of ex officio dismissals, in particular in relation to claims that arise from public 
participation amounting to the exercise of the right to freedom of expression 

(g) in relation to claims which were the object of a dismissal decision pursuant to Article 6, the 
length of proceedings from the commencement of the claim until the adoption of the dismissal 
decision.

3.	 Without prejudice to reporting obligations laid down in other Union legal acts, information pro-
vided by the Member States for the purpose of paragraph 1 shall include the following qualitative 
information, provided on an annual basis:

(a) information concerning the subject matter, scope and nature of claims in relation to which a 
motion for dismissal was filed before a national court or tribunal pursuant to this Directive;

(b) information concerning the application of the measures adopted pursuant to the provisions 
contained in Chapters IV, V and VI of this Directive.  

4.	 On the basis of the information provided, the Commission shall, by no later than 3 years after 
the date of application of this Directive, submit a report to the European Parliament and the 
Council on its implementation and application. The report shall evaluate the way in which this 
Directive has functioned and consider the need for additional measures. The Commission shall 
make the report public and easily accessible.



DIRECTIVE (UE) 2024/1069 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 11 avril 2024

sur la protection des personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice 
manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives («poursuites stratégiques altérant le 

débat public»)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 81, paragraphe 2, point f),

vu la proposition de la Commission européenne,

vu l’avis du Comité économique et social européen (1),

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux,

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (2),

considérant ce qui suit:

(1) L’Union s’est donné pour objectif de maintenir et de développer un espace de liberté, de sécurité et de justice au sein 
duquel est assurée la libre circulation des personnes. Pour mettre en place cet espace, l’Union doit adopter, entre 
autres, des mesures relatives à la coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière et 
qui sont nécessaires en vue de l’élimination des obstacles au bon déroulement des procédures civiles. Cet objectif 
devrait être poursuivi, au besoin, en favorisant la compatibilité des règles de procédure civile applicables dans les 
États membres.

(2) L’article 2 du traité sur l’Union européenne dispose que l’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité 
humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des droits de l’homme, y compris 
des droits des personnes appartenant à des minorités.

(3) L’article 10, paragraphe 3, du traité sur l’Union européenne dispose que tout citoyen de l’Union a le droit de 
participer à la vie démocratique de l’Union. La charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après 
dénommée «charte») prévoit notamment le droit au respect de la vie privée et familiale, le droit à la protection des 
données à caractère personnel, le droit à la liberté d’expression et d’information, qui comprend le respect de la liberté 
et du pluralisme des médias, le droit à la liberté de réunion et d’association et le droit à un recours effectif et à accéder 
à un tribunal impartial.

(4) Le droit à la liberté d’expression et d’information institué par l’article 11 de la charte comprend la liberté d’opinion et 
la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités 
publiques et sans considération de frontières. Il est nécessaire de donner à l’article 11 de la charte le sens et la portée 
de l’article 10 correspondant de la convention européenne des droits de l’homme sur le droit à la liberté 
d’expression, tel qu’il est interprété par la Cour européenne des droits de l’homme.

(5) Dans sa résolution du 11 novembre 2021 sur le renforcement de la démocratie ainsi que de la liberté et du 
pluralisme des médias dans l’Union, le Parlement européen a invité la Commission à proposer un ensemble 
d’instruments juridiques contraignants et non contraignants pour faire face au nombre croissant de poursuites 
stratégiques altérant le débat public ou «poursuites-bâillons» concernant les journalistes, les organisations non 
gouvernementales (ONG), les universitaires et la société civile dans l’Union. Le Parlement a fait part de la nécessité de 
mesures législatives dans les domaines de la procédure civile et de la procédure pénale, telles qu’un mécanisme de 
rejet rapide pour les poursuites abusives au civil, le droit au remboursement intégral des dépens exposés par le 
défendeur et le droit à réparation du préjudice subi. La résolution du 11 novembre 2021 comprenait également un 
appel en faveur d’une formation appropriée des juges et des praticiens du droit en ce qui concerne les 
poursuites-bâillons, un fonds spécifique destiné à apporter un soutien financier aux victimes de poursuites-bâillons 
et un registre, accessible au public, recensant les décisions de justice en la matière. En outre, le Parlement a demandé 
la révision du règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil (3) et du règlement (CE) 
no 864/2007 du Parlement européen et du Conseil (4) afin de prévenir le «tourisme de la diffamation» ou la 
«recherche opportuniste de juridiction».

Journal officiel 
de l’Union européenne

FR 
Série L

2024/1069 16.4.2024

ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2024/1069/oj 1/14

(1) JO C 75 du 28.2.2023, p. 143.
(2) Position du Parlement européen du 27 février 2024 (non encore parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 19 mars 2024.
(3) Règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la 

reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (JO L 351 du 20.12.2012, p. 1).
(4) Règlement (CE) no 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non 

contractuelles (Rome II) (JO L 199 du 31.7.2007, p. 40).

Marie Cornanguer
Texte surligné 

Marie Cornanguer
Texte surligné 

Marie Cornanguer
Texte surligné 

Marie Cornanguer
Texte souligné 



(6) L’objectif de la présente directive est d’éliminer les obstacles au bon déroulement des procédures civiles, tout en 
assurant la protection des personnes physiques et morales qui participent au débat public sur des questions d’intérêt 
public, y compris les journalistes, les éditeurs, les organisations de médias, les lanceurs d’alerte et les défenseurs des 
droits de l’homme, ainsi que des organisations de la société civile, des ONG, des syndicats, des artistes, des 
chercheurs et des universitaires, contre les procédures judiciaires qui sont engagées à leur encontre en vue de les 
dissuader de participer au débat public.

(7) Le droit à la liberté d’expression est un droit fondamental qui doit s’exercer avec un sens du devoir et de la 
responsabilité, en prenant en considération le droit fondamental des citoyens à disposer d’une information 
impartiale, ainsi que le respect du droit fondamental à protéger sa réputation, la protection des données à caractère 
personnel et de la vie privée. En cas de conflit entre ces droits, toutes les parties doivent avoir accès à des tribunaux 
dans le respect du principe du procès équitable. À cette fin, la présente directive devrait laisser à la juridiction saisie le 
pouvoir discrétionnaire lui permettant d’apprécier si l’application des garanties pertinentes est appropriée dans le cas 
d’espèce. Lorsqu’elle exerce ce pouvoir discrétionnaire, la juridiction ne devrait pas appliquer les garanties 
pertinentes, par exemple lorsque la participation au débat public ne se fait pas de bonne foi dans des cas où, par l’acte 
de participation au débat public, le défendeur a diffusé de la désinformation ou a formulé des allégations qui sont 
forgées de toutes pièces afin de nuire à la réputation du requérant.

(8) Les journalistes jouent un rôle important dans la facilitation du débat public et dans la communication et la 
réception d’informations, d’opinions et d’idées. Ils devraient être en mesure d’exercer leurs activités de manière 
effective et sans crainte afin que les citoyens aient accès à une pluralité de points de vue dans les démocraties 
européennes. Le journalisme indépendant, professionnel et responsable, ainsi que l’accès à l’information pluraliste, 
sont des piliers essentiels de la démocratie. Il est essentiel que les journalistes disposent de l’espace nécessaire pour 
contribuer à un débat ouvert, libre et équitable et pour lutter contre la désinformation, la manipulation de 
l’information et l’ingérence, conformément à la déontologie journalistique, et qu’ils bénéficient d’une protection 
lorsqu’ils agissent de bonne foi.

(9) La présente directive ne définit pas le terme «journaliste», puisqu’elle a pour objet de protéger toute personne 
physique ou morale qui participe au débat public. Toutefois, il convient de souligner que le journalisme est exercé 
par des personnes de tous horizons, y compris des reporters, des analystes, des éditorialistes et des blogueurs, ainsi 
que d’autres personnes qui publient elles-mêmes le produit de leur travail, sous forme imprimée, sur internet ou 
d’une autre manière.

(10) En particulier, les journalistes d’investigation et les organisations de médias jouent un rôle de premier plan dans la 
mise au jour de la criminalité organisée, des abus de pouvoir, de la corruption, des violations des droits 
fondamentaux et de l’extrémisme, ainsi que dans la lutte contre ces phénomènes. Leur travail comporte des risques 
particulièrement élevés et ils font de plus en plus souvent l’objet d’agressions, de meurtres et de menaces, ainsi que 
d’intimidations et de harcèlement. Un système solide de garanties et de protection est requis pour permettre aux 
journalistes d’investigation de remplir leur rôle crucial de «sentinelles» sur les questions d’intérêt public, sans craindre 
de sanctions pour avoir recherché la vérité et informé le public.

(11) Les défenseurs des droits de l’homme devraient pouvoir participer activement à la vie publique et promouvoir 
l’obligation de rendre des comptes sans crainte d’intimidation. Parmi les défenseurs des droits de l’homme sont inclus 
des personnes, des groupes et des organisations de la société civile qui promeuvent et protègent les droits de 
l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus. Les défenseurs des droits de l’homme s’attachent à 
promouvoir et à protéger les droits civils, politiques, économiques, sociaux, culturels, environnementaux, 
climatiques, des femmes et des personnes LGBTIQ et à lutter contre les discriminations directes ou indirectes 
énoncées à l’article 21 de la charte. Compte tenu des politiques de l’Union en matière d’environnement et de climat, il 
convient également d’accorder une attention particulière aux défenseurs des droits environnementaux, en ce qu’ils 
jouent un rôle important dans les démocraties européennes.

(12) D’autres participants au débat public importants, tels que les universitaires, les chercheurs ou les artistes, méritent 
également une protection adéquate, en ce qu’ils peuvent également faire l’objet de poursuites-bâillons. Dans une 
société démocratique, ils devraient pouvoir enseigner, apprendre, mener leurs travaux de recherche, se produire et 
communiquer sans crainte de représailles. Les universitaires et les chercheurs contribuent de façon déterminante à ce 
qui se dit sur la scène publique et à la diffusion des savoirs, ils veillent à ce que le débat démocratique puisse avoir 
lieu en connaissance de cause et ils luttent contre la désinformation.

(13) Dans une démocratie saine et prospère, les citoyens doivent pouvoir participer activement au débat public sans 
ingérence indue d’autorités publiques ou d’autres intérêts puissants, qu’ils soient nationaux ou étrangers. Afin de 
garantir un véritable débat, les citoyens devraient pouvoir accéder à des informations fiables qui leur permettent de 
se forger leur propre opinion et d’exercer leur propre jugement dans un espace public où des points de vue différents 
peuvent être exprimés librement.

(14) Pour favoriser cet environnement, il est important de protéger les personnes physiques et morales des procédures 
judiciaires abusives altérant le débat public. Ces procédures judiciaires ne sont pas engagées pour accéder à la justice, 
mais pour brider le débat public ainsi que dissuader d’enquêter et de dénoncer les violations du droit de l’Union et du 
droit national, en recourant généralement au harcèlement et à l’intimidation.
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(15) Les poursuites-bâillons sont généralement engagées par des entités puissantes, par exemple des particuliers, des 
groupes de pression, des entreprises, des personnalités politiques et des organes de l’État, dans le but de brider le 
débat public. Elles impliquent souvent un déséquilibre de pouvoir entre les parties, le requérant ayant une position 
financière ou politique plus forte que le défendeur. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une composante indispensable de ce 
type d’affaires, le déséquilibre de pouvoir, lorsqu’il existe, accroît considérablement les effets néfastes et l’effet 
paralysant des procédures judiciaires altérant le débat public. Lorsqu’elle existe, l’utilisation abusive de l’avantage 
économique ou de l’influence politique du requérant à l’encontre du défendeur, ainsi que l’absence de fondement 
juridique, est particulièrement préoccupante si les poursuites judiciaires abusives en question sont financées 
directement ou indirectement par les budgets de l’État et qu’elles sont combinées à d’autres mesures étatiques directes 
ou indirectes contre les organisations de médias indépendantes, le journalisme indépendant et la société civile.

(16) Les procédures judiciaires altérant le débat public peuvent avoir une incidence négative sur la crédibilité et la 
réputation de personnes physiques et morales qui participent au débat public, et peuvent épuiser leurs ressources 
financières et autres. En raison de ces procédures, la publication d’informations sur une question d’intérêt public 
pourrait être retardée, voire empêchée purement et simplement. La longueur des procédures et la pression financière 
peuvent avoir un effet paralysant sur les personnes physiques et morales qui participent au débat public. L’existence 
de telles pratiques peut donc avoir un effet dissuasif sur leur travail en contribuant à l’autocensure en prévision 
d’éventuelles procédures judiciaires, ce qui conduit à l’appauvrissement du débat public au détriment de l’ensemble 
de la société.

(17) Les personnes visées par des procédures judiciaires abusives altérant le débat public peuvent faire l’objet de plusieurs 
procédures simultanées, parfois engagées devant plusieurs juridictions. La présente directive ne s’applique qu’aux 
questions de nature civile ou commerciale ayant une incidence transfrontière, bien que les pratiques visant à 
empêcher, restreindre ou pénaliser le débat public puissent également concerner des affaires administratives ou 
pénales ou une combinaison de différents types de procédure. Les procédures engagées devant la juridiction d’un État 
membre contre une personne domiciliée dans un autre État membre sont généralement plus complexes et plus 
coûteuses pour le défendeur. Les requérants dans les procédures judiciaires altérant le débat public peuvent 
également recourir à des outils procéduraux pour allonger la durée du litige et en augmenter le coût, ainsi que pour 
engager la procédure devant une juridiction qu’ils considèrent comme favorable à leur cause, plutôt que devant la 
juridiction la mieux placée pour connaître de la demande (recherche de la juridiction la plus favorable). La pression 
financière, la longueur et la diversité des procédures et la menace de sanctions constituent des outils puissants pour 
intimider et réduire au silence les voix critiques. Ces pratiques font également peser des charges inutiles et néfastes 
sur les systèmes judiciaires et conduisent à une utilisation abusive de leurs ressources, ce qui constitue un abus de ces 
systèmes.

(18) Les garanties prévues par la présente directive devraient s’appliquer à toute personne physique ou morale en raison 
de sa participation directe ou indirecte au débat public. Elles devraient également protéger les personnes physiques 
ou morales qui, à titre professionnel ou personnel, soutiennent ou assistent une autre personne ou lui fournissent des 
biens ou des services à des fins directement liées au débat public sur une question d’intérêt public, telles que les 
avocats, les membres de la famille, les fournisseurs d’accès à l’internet, les maisons d’édition ou les imprimeries, qui 
font l’objet ou sont menacés de poursuites judiciaires pour avoir soutenu, assisté ou fourni des biens ou des services 
aux personnes visées par des poursuites-bâillons.

(19) La présente directive devrait s’appliquer à tout type de demande ou d’action en justice de nature civile ou 
commerciale ayant une incidence transfrontière et faisant l’objet d’une procédure civile, quelle que soit la nature de la 
juridiction. Sont compris les procédures en référé et les demandes de mesures conservatoires, les demandes 
reconventionnelles ou d’autres types particuliers de mesures correctrices disponibles au titre d’autres instruments. 
Lorsque des actions civiles sont engagées dans le cadre de procédures pénales, la présente directive devrait s’appliquer 
dans les cas où leur examen est entièrement régi par le droit procédural civil. En revanche, elle ne devrait pas 
s’appliquer lorsque l’examen de ces actions est régi en totalité ou en partie par le droit de la procédure pénale.

(20) La présente directive ne devrait pas s’appliquer aux actions fondées sur la responsabilité de l’État pour des actes ou 
omissions dans l’exercice de la puissance publique (acta iure imperii), ni aux cas où sont mis en cause des 
fonctionnaires agissant au nom de l’État ou à la responsabilité de l’État, y compris lorsqu’il s’agit d’actes commis par 
des agents publics officiellement mandatés. Les États membres pourraient étendre le champ d’application des 
garanties procédurales prévues par la présente directive à de telles actions en vertu du droit national. Conformément 
à la jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne, les procédures judiciaires sont encore 
susceptibles de relever de la «matière civile et commerciale» visée dans la présente directive lorsqu’un État ou un 
organisme public est partie, si les actes ou omissions ne sont pas commis dans l’exercice de la puissance publique. La 
présente directive ne devrait pas s’appliquer aux poursuites pénales ou à l’arbitrage.

(21) La présente directive établit des règles minimales, ce qui permet aux États membres d’adopter ou de maintenir des 
dispositions plus favorables aux personnes participant au débat public, y compris des dispositions nationales 
instituant des garanties procédurales plus efficaces, telles qu’un régime de responsabilité préservant et protégeant le 
droit à la liberté d’expression et d’information. La mise en œuvre de la présente directive ne devrait pas servir à 
justifier une régression par rapport au niveau de protection existant dans chaque État membre.
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(22) Le débat public devrait être défini comme toute déclaration exprimée ou activité menée par une personne physique 
ou morale, dans l’exercice de droits fondamentaux tels que la liberté d’expression et d’information, la liberté des arts 
et des sciences ou la liberté de réunion et d’association, et sur une question d’intérêt public actuel ou futur, y compris 
la création, l’exposition, la publicité ou toute autre promotion de communications, publications ou œuvres 
journalistiques, politiques, scientifiques, universitaires, artistiques ou satiriques et les activités de commercialisation. 
La notion d’intérêt public futur se réfère au fait qu’une question pourrait ne pas encore être d’intérêt public, mais 
pourrait le devenir une fois que le public en aura pris connaissance, par exemple au moyen d’une publication. Le 
débat public peut également comprendre des activités liées à l’exercice du droit à la liberté académique et artistique, à 
la liberté d’association et de réunion pacifique, comme l’organisation d’activités de lobbying, de manifestations et de 
protestations ou la participation à de telles activités, ou des activités résultant de l’exercice du droit à une bonne 
administration et du droit à un recours effectif, telles que les recours devant une juridiction ou un organe 
administratif et la participation à des audiences publiques. Le débat public devrait également inclure les actions 
préparatoires, de soutien ou d’assistance qui ont un lien direct et inhérent avec la déclaration ou l’activité qui est 
ciblée par des poursuites-bâillons en vue d’entraver le débat public. Ces actions devraient avoir directement trait à un 
acte de participation au débat public spécifique ou être fondées sur un lien contractuel entre la cible réelle d’une 
poursuite-bâillon et la personne qui mène l’action préparatoire, de soutien ou d’assistance. Intenter une action à 
l’encontre, non d’un journaliste ou d’un défenseur des droits de l’homme, mais de la plateforme internet sur laquelle 
ceux-ci publient leurs travaux ou de l’entreprise qui imprime un texte ou d’un commerce qui vend le texte peut être 
un moyen efficace de brider la participation au débat public, puisque, sans ces services, les opinions ne peuvent être 
rendues publiques et ne peuvent donc influencer le débat public. En outre, la participation au débat public peut 
couvrir d’autres activités destinées à informer ou à influencer l’opinion publique ou à favoriser la prise d’actions par 
le public, notamment les activités menées par des entités privées ou publiques concernant une question d’intérêt 
public, telles que l’organisation de recherches, d’enquêtes, de campagnes ou d’autres actions collectives, ou la 
participation à de telles activités.

(23) Une question d’intérêt public devrait être définie comme incluant les questions relatives à la jouissance des droits 
fondamentaux. Elle comprend des questions telles que l’égalité de genre, la protection contre la violence à caractère 
sexiste, la non-discrimination, la protection de l’État de droit, ainsi que la liberté et le pluralisme des médias. Elle 
devrait également s’entendre comme incluant la qualité, la sécurité ou d’autres aspects pertinents des biens, des 
produits ou des services lorsque ces questions concernent la santé publique, la sécurité, l’environnement, le climat ou 
les droits des consommateurs et les droits des travailleurs. Un litige purement individuel entre un consommateur et 
un fabricant ou un prestataire de services concernant un bien, un produit ou un service ne devrait être couvert par la 
notion de question d’intérêt public que lorsque l’affaire présente un élément d’intérêt public, par exemple lorsqu’elle 
concerne un produit ou un service qui ne respecte pas les normes environnementales ou de sécurité.

(24) Les activités d’une personne physique ou morale qui est une personnalité publique devraient également être 
considérées comme des questions d’intérêt public, puisque le public peut légitimement s’y intéresser. Toutefois, il n’y 
a pas d’intérêt légitime lorsque le seul but d’une déclaration ou d’une activité concernant une telle personne est de 
satisfaire la curiosité d’un public particulier à l’égard des détails de la vie privée d’une personne physique.

(25) Les questions examinées par un organe législatif, exécutif ou judiciaire ou dans le cadre de toute autre procédure se 
rapportant à une autorité publique peuvent constituer des exemples de questions d’intérêt public. Des exemples 
spécifiques de telles questions pourraient être la législation relative aux normes environnementales ou à la sécurité 
des produits, une autorisation environnementale pour une usine ou une mine polluante, ou une procédure judiciaire 
ayant un intérêt juridique allant au-delà du cas d’espèce, telle qu’une procédure relative à l’égalité, à la discrimination 
sur le lieu de travail, à la criminalité contre l’environnement ou au blanchiment d’argent.

(26) Les allégations de corruption, de fraude, de détournement de fonds, de blanchiment de capitaux, d’extorsion, de 
coercition, de harcèlement sexuel et de violence à caractère sexiste, ou de toute autre forme d’intimidation et de 
criminalité, y compris la criminalité financière et la criminalité environnementale, sont considérées comme des 
questions d’intérêt public. Lorsque l’acte répréhensible en question est une question d’intérêt public, il ne convient 
pas de prendre en considération la question de savoir s’il relève, au sens du droit national, des infractions pénales ou 
administratives.

(27) Les activités visant à protéger les valeurs consacrées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne, le principe de 
non-ingérence dans les processus démocratiques, et le fait de fournir ou faciliter l’accès du public à l’information en 
vue de lutter contre la désinformation, y compris la protection des processus démocratiques contre les ingérences 
indues, devraient également être considérés comme des questions d’intérêt public.
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(28) Les procédures judiciaires abusives altérant le débat public impliquent généralement des manœuvres judiciaires 
déployées par le requérant et utilisées de mauvaise foi, telles que des manœuvres relatives au choix de la juridiction, 
le recours à une ou plusieurs demandes en justice totalement ou partiellement infondées, l’introduction de demandes 
en justice excessives, le recours à des manœuvres dilatoires ou la décision de se désister d’une affaire à un stade 
ultérieur de la procédure, l’ouverture de procédures multiples sur des questions similaires, et des manœuvres visant à 
occasionner des frais disproportionnés pour le défendeur. Le comportement passé du requérant et, en particulier, les 
antécédents d’intimidation juridique devraient également être pris en considération pour déterminer si la procédure 
judiciaire présente un caractère abusif. Ces manœuvres judiciaires, qui vont souvent de pair avec différentes formes 
d’intimidation, de harcèlement ou de menaces avant ou pendant la procédure, sont utilisées par le requérant à des 
fins autres que l’accès à la justice ou que le véritable exercice d’un droit et visent à exercer un effet paralysant sur le 
débat public concernant le sujet en question.

(29) Les demandes en justice introduites dans le cadre de procédures judiciaires abusives altérant le débat public peuvent 
être infondées en tout ou en partie. Cela signifie qu’une demande en justice ne doit pas nécessairement être 
totalement infondée pour que la procédure soit considérée comme abusive. Par exemple, même une violation 
mineure des droits de la personnalité qui pourrait donner lieu à une demande d’indemnisation modeste en vertu du 
droit applicable peut être abusive si un montant ou une réparation manifestement excessifs sont demandés. En 
revanche, si le requérant présente, dans le cadre d’une procédure judiciaire, des demandes qui sont fondées, cette 
procédure ne devrait pas être considérée comme abusive aux fins de la présente directive.

(30) Lorsque les poursuites-bâillons ont une dimension transfrontière, la complexité et les défis auxquels sont confrontés 
les défendeurs augmentent, car ils doivent faire face à des procédures engagées dans d’autres juridictions, parfois dans 
plusieurs juridictions en même temps. Il en résulte des frais et des charges supplémentaires aux conséquences encore 
plus néfastes. Une question devrait être considérée comme ayant une incidence transfrontière, sauf si les deux parties 
sont domiciliées dans le même État membre que la juridiction saisie et que tous les autres éléments pertinents relatifs 
à la situation concernée sont localisés dans cet État membre. Il appartient à la juridiction de déterminer les éléments 
pertinents de la situation concernée en fonction des circonstances particulières de chaque affaire, en tenant compte, 
par exemple, le cas échéant, de l’acte particulier de participation au débat public ou des éléments spécifiques 
indiquant un éventuel abus, en particulier lorsque plusieurs procédures sont engagées devant plusieurs juridictions. Il 
convient que cette détermination par la juridiction soit menée indépendamment des moyens de communication 
utilisés.

(31) Les défendeurs devraient pouvoir demander les garanties procédurales suivantes: une caution destinée à couvrir les 
frais de procédure et, le cas échéant, les dommages et intérêts, le rejet rapide des demandes en justice manifestement 
infondées, et des mesures correctrices, l’allocation des frais et sanctions ou autres mesures appropriées tout aussi 
effectives. Ces garanties procédurales devraient être appliquées dans le respect du droit à un recours effectif et à 
accéder à un tribunal impartial énoncé à l’article 47 de la charte, en laissant à la juridiction le pouvoir d’appréciation 
dans chaque affaire pour examiner comme il convient l’espèce, de sorte à permettre le rejet rapide des demandes en 
justice manifestement infondées sans limiter l’accès effectif à la justice.

(32) Les États membres devraient veiller à ce que toutes les garanties procédurales prévues par la présente directive soient 
accessibles aux personnes physiques ou morales contre lesquelles des procédures judiciaires ont été engagées en 
raison de leur participation au débat public et à ce que l’exercice de ces garanties ne soit pas excessivement difficile. Il 
appartient au droit national d’établir ou de maintenir les règles de procédure, formes et méthodes spécifiques 
afférentes aux modalités de traitement des demandes de garanties procédurales par la juridiction saisie. Par exemple, 
les États membres pourraient appliquer les règles de procédure civile existantes en matière de traitement des preuves 
pour évaluer si les conditions d’application des garanties procédurales sont remplies, ou ils pourraient établir des 
règles spécifiques en la matière.

(33) Pour faire en sorte que les demandes de caution et de rejet rapide soient traitées de manière accélérée, les États 
membres peuvent fixer des délais pour la tenue des audiences ou pour que la juridiction statue. Ils peuvent également 
adopter des régimes semblables à ceux qui régissent les procédures relatives aux mesures provisoires. Afin que les 
procédures se concluent aussi rapidement que possible, les États membres devraient, conformément à leur droit 
procédural national, s’efforcer de faire en sorte que, lorsque le défendeur a introduit une demande de mesures 
correctrices au titre de la présente directive, la décision sur cette demande soit également prise de manière accélérée, 
y compris en recourant aux procédures existantes en vertu du droit national pour le traitement accéléré.

(34) Dans certaines procédures judiciaires abusives altérant le débat public, les requérants retirent ou modifient 
délibérément les demandes en justice ou les actes de procédure afin d’éviter l’allocation des frais à la partie ayant 
obtenu gain de cause. Cette manœuvre juridique pourrait, dans certains États membres, laisser le défendeur sans 
possibilité d’être remboursé des frais de procédure. Ces retraits ou modifications, s’ils sont prévus par le droit 
national, et sans préjudice du principe dispositif dont jouissent les parties, ne devraient donc pas porter atteinte à la 
possibilité, pour le défendeur, de demander des mesures correctrices en réponse aux procédures judiciaires abusives 
altérant le débat public, conformément au droit national. Ce qui précède devrait s’entendre sans préjudice de la 
possibilité pour les États membres de prévoir que les garanties procédurales puissent être adoptées d’office.
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(35) Afin d’assurer un niveau de protection plus efficace, les associations, organisations, syndicats et autres entités qui 
ont, conformément aux critères fixés par le droit national, un intérêt légitime à préserver ou à promouvoir les droits 
des personnes participant au débat public devraient être en mesure de soutenir le défendeur dans les procédures 
judiciaires afférentes au débat public qui sont engagées, avec l’accord du défendeur. Ce soutien devrait permettre de 
faire en sorte que l’expertise propre à ces entités puisse être apportée dans les procédures, contribuant ainsi à faire 
déterminer par une juridiction si une procédure est abusive ou si une demande est manifestement infondée. Ce 
soutien pourrait, par exemple, prendre la forme d’une fourniture d’informations pertinentes pour l’affaire ou d’une 
intervention en faveur du défendeur dans le cadre de la procédure, ou toute autre forme prévue par le droit national. 
Les conditions dans lesquelles les ONG pourraient soutenir le défendeur et les exigences procédurales applicables à 
ce soutien, notamment, le cas échéant, les délais, devraient être régies par le droit national. Cela devrait être sans 
préjudice des droits existants de représentation et d’intervention garantis par d’autres dispositions du droit de l’Union 
ou du droit national. Les États membres qui ne disposent pas de critères pour déterminer l’intérêt légitime peuvent 
accepter que les entités en général puissent soutenir le défendeur conformément à la présente directive.

(36) Afin de donner au défendeur une garantie supplémentaire, il devrait être possible d’accorder le bénéfice d’une 
caution pour couvrir les frais de procédure estimés, qui peuvent comprendre les frais de représentation en justice 
engagés par le défendeur ainsi que, si le droit national le prévoit, les dommages et intérêts estimés. Toutefois, il est 
nécessaire de concilier cette mesure avec le droit d’accès à la justice dont jouit le requérant. La juridiction saisie 
devrait pouvoir, si elle estime que c’est approprié, ordonner au requérant de constituer une caution s’il existe des 
éléments indiquant que la procédure est abusive ou s’il existe un risque que le défendeur ne soit pas remboursé, ou 
bien compte tenu de la situation économique des parties ou d’autres critères analogues établis par le droit national. 
L’octroi du bénéfice d’une caution n’implique pas de jugement sur le fond, mais sert de mesure conservatoire pour 
garantir les effets d’une décision finale qui détermine qu’il y a eu un abus de procédure, et couvre les frais et, si le 
droit national le prévoit, les dommages et intérêts potentiellement causés au défendeur, en particulier lorsqu’il existe 
un risque qu’un préjudice irréparable soit causé. C’est aux États membres qu’il devrait appartenir de décider si la 
constitution d’une caution devrait être ordonnée d’office par la juridiction saisie ou sur demande du défendeur. 
Lorsque le droit national le prévoit, il devrait être possible d’accorder le bénéfice d’une caution à n’importe quel stade 
de la procédure judiciaire.

(37) La décision accordant le rejet rapide devrait être prise sur le fond, à l’issue d’un examen approprié. Les États membres 
devraient adopter de nouvelles règles ou appliquer les règles existantes en vertu du droit national afin que la 
juridiction puisse décider de rejeter des demandes en justice manifestement infondées dès qu’elle a reçu les 
informations nécessaires pour motiver la décision. Un tel rejet devrait avoir lieu au stade le plus précoce possible de 
la procédure, mais pourrait intervenir à tout moment au cours de la procédure, en fonction de la réception de ces 
informations par la juridiction, conformément au droit national. La possibilité d’accorder un rejet rapide n’exclut pas 
l’application de règles nationales qui permettent aux juridictions nationales d’apprécier la recevabilité d’un recours 
avant même l’ouverture de la procédure.

(38) Lorsque le défendeur a demandé le rejet de la demande en justice comme étant manifestement infondée, la juridiction 
devrait traiter cette requête de manière accélérée conformément au droit national afin d’apprécier au plus tôt si la 
demande en justice est manifestement infondée, en tenant compte des circonstances particulières de l’espèce.

(39) Conformément aux principes généraux de la procédure civile, la charge de la preuve du bien-fondé d’une demande 
incombe au requérant qui intente une action contre une personne physique ou morale participant au débat public. 
Lorsque le défendeur a demandé un rejet rapide, le requérant, pour éviter un tel rejet rapide, devrait être tenu d’étayer 
sa demande au moins dans une mesure telle qu’elle permette à la juridiction de conclure que la demande n’est pas 
manifestement infondée.

(40) Les décisions d’accorder un rejet rapide devraient pouvoir faire l’objet d’un recours. Les décisions de refuser un rejet 
rapide pourraient également pouvoir faire l’objet d’un recours conformément au droit national.

(41) Lorsque la juridiction a jugé la procédure abusive, les frais devraient inclure tous les types de frais de procédure qui 
peuvent être accordés par le droit national, y compris l’intégralité des frais de représentation en justice engagés par le 
défendeur, à moins que ces frais ne soient excessifs. Lorsque le droit national ne prévoit pas l’allocation de l’intégralité 
des frais de représentation en justice au-delà de ce qui est énoncé dans les tableaux de frais légaux, il convient que les 
États membres veillent à ce que le requérant supporte intégralement ces frais par d’autres moyens disponibles en 
vertu du droit national. Toutefois, il ne convient pas d’allouer l’intégralité des frais de représentation lorsque ces frais 
sont excessifs, par exemple lorsque des honoraires disproportionnés ont été convenus. La juridiction devrait statuer 
sur les frais conformément au droit national.
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(42) Le fait de donner aux juridictions la possibilité d’infliger des sanctions ou d’imposer d’autres mesures appropriées 
tout aussi effectives a pour principal objectif de dissuader les requérants potentiels d’engager des procédures 
judiciaires abusives altérant le débat public. D’autres mesures appropriées, y compris le versement de dommages et 
intérêts ou la publication de la décision de justice, lorsque le droit national le prévoit, devraient être aussi efficaces 
que des sanctions. Lorsqu’une juridiction a estimé qu’une procédure est abusive, il convient que ces sanctions ou 
autres mesures appropriées tout aussi effectives soient déterminées au cas par cas, qu’elles soient proportionnées à la 
nature de l’abus identifié et au nombre des éléments recensés indiquant l’abus identifié et qu’elles tiennent compte de 
l’éventualité d’un effet néfaste ou paralysant de ces procédures sur le débat public ou de la situation économique du 
requérant qui a exploité le déséquilibre de pouvoir. Les États membres décident des modalités de paiement des 
montants monétaires.

(43) Dans le contexte transfrontière, il importe également de prendre conscience de la menace que représentent les 
poursuites-bâillons engagées dans des pays tiers contre des journalistes, des défenseurs des droits de l’homme et 
d’autres participants au débat public domiciliés dans l’Union. Les poursuites-bâillons engagées dans des pays tiers 
peuvent donner lieu à des dommages et intérêts excessifs imposés à des personnes participant au débat public. Les 
procédures judiciaires engagées dans des pays tiers sont plus complexes et plus coûteuses pour les cibles de 
poursuites-bâillons. Afin de protéger la démocratie et le droit à la liberté d’expression et d’information dans l’Union 
et d’éviter que l’efficacité des garanties prévues par la présente directive ne soit compromise par des procédures 
judiciaires engagées dans d’autres juridictions, il est important de prévoir une protection également contre les 
demandes en justice manifestement infondées et les procédures judiciaires abusives altérant le débat public engagées 
dans des pays tiers. Les États membres choisissent de refuser la reconnaissance ou l’exécution d’une décision rendue 
dans un pays tiers comme étant manifestement contraires à l’ordre public ou sur la base d’un motif de refus distinct.

(44) La présente directive crée un nouveau chef de compétence spécial afin de faire en sorte que les cibles des 
poursuites-bâillons domiciliées dans l’Union disposent d’un recours efficace dans l’Union contre des procédures 
judiciaires abusives altérant le débat public engagées devant une juridiction d’un pays tiers par un requérant domicilié 
en dehors de l’Union. Elle devrait s’appliquer indépendamment du fait qu’une décision ait été rendue ou qu’elle soit 
définitive, étant donné que les cibles de poursuites-bâillons peuvent subir des préjudices et engager des frais dès le 
début de la procédure judiciaire et ce, le cas échéant, sans qu’aucune décision ne soit rendue, par exemple dans le cas 
d’un retrait de la demande en justice. Toutefois, les États membres devraient pouvoir décider de limiter l’exercice de la 
compétence tant que la procédure est toujours pendante dans le pays tiers, conformément au droit national, par 
exemple en prévoyant une suspension de la procédure dans l’État membre concerné. Ce chef de compétence spécial 
permet aux cibles de poursuites-bâillons domiciliées dans l’Union de demander, devant les juridictions de leur 
domicile, réparation de tous dommages et frais exposés, ou raisonnablement susceptibles d’être exposés, en lien avec 
la procédure devant la juridiction du pays tiers. Ce chef de compétence spécial vise à décourager les 
poursuites-bâillons engagées dans des pays tiers contre des personnes domiciliées dans l’Union et la décision 
rendue au cours de ces procédures devrait pouvoir être exécutée, par exemple, lorsqu’un requérant domicilié en 
dehors de l’Union possède des actifs dans l’Union. La disposition prévue dans la présente directive concernant ce chef 
de compétence spécial ne devrait pas traiter du droit applicable ni du droit matériel en matière de dommages et 
intérêts en tant que tels.

(45) La présente directive ne devrait pas avoir d’incidence sur l’application des conventions et accords bilatéraux et 
multilatéraux conclus entre un État tiers et l’Union ou un État membre avant la date d’entrée en vigueur de la 
présente directive, y compris la convention de Lugano de 2007, conformément à l’article 351 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne.

(46) Les États membres devraient mettre à disposition en un seul endroit des informations sur les garanties procédurales 
disponibles, les mesures correctrices disponibles et les mesures de soutien qui existent, dans le cadre d’un «guichet 
unique», afin de permettre aux personnes visées par des poursuites-bâillons d’accéder facilement et gratuitement aux 
informations spécialisées pour les aider à trouver toutes les informations utiles. Il est caractéristique des 
poursuites-bâillons que les personnes qu’elles visent subissent de graves répercussions financières, des préjudices 
psychologiques et des atteintes à leur réputation. Occasionner ces préjudices et atteintes constitue l’un des objectifs 
recherchés par les requérants dans des poursuites-bâillons lorsqu’ils engagent des procédures judiciaires abusives 
altérant le débat public. Par conséquent, les informations fournies par le biais du «guichet unique» devraient porter 
sur les mécanismes de soutien existants, par exemple des renseignements sur les organismes et associations 
concernés qui fournissent une aide juridique ou financière et un soutien psychologique aux cibles des 
poursuites-bâillons. La présente directive ne définit pas la forme que ce guichet unique doit prendre.

(47) L’objectif de la publication des décisions de justice pertinentes est de sensibiliser aux poursuites-bâillons et de fournir 
une source d’information sur les poursuites-bâillons aux juridictions, aux professionnels du droit et au grand public. 
Cette publication devrait respecter le droit de l’Union et le droit national en matière de protection des données à 
caractère personnel et pourrait être assurée par des canaux appropriés tels que les bases de données judiciaires 
existantes ou le portail européen e-Justice. Afin de limiter la charge administrative, les États membres devraient être 
tenus de publier à tout le moins les décisions des juridictions nationales d’appel ou des instances suprêmes.
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(48) Le type de données à collecter par les États membres en vertu de la présente directive, lorsqu’elles sont disponibles, 
concerne un nombre limité d’éléments clés, tels que le nombre de procédures judiciaires abusives altérant le débat 
public classées par type de défendeurs et de requérants et par type de demandes qui sont utilisées pour engager de 
telles procédures judiciaires. Ces données sont nécessaires pour surveiller l’existence et l’augmentation des 
poursuites-bâillons dans l’Union, car elles fournissent aux autorités et aux autres parties prenantes concernées des 
informations permettant de quantifier et de mieux appréhender les poursuites-bâillons et elles les aident à apporter le 
soutien nécessaire aux cibles des poursuites-bâillons. La numérisation de la justice rendrait les données plus 
facilement disponibles.

(49) La recommandation (UE) 2022/758 de la Commission (5) s’adresse aux États membres et présente une panoplie 
complète de mesures comprenant des formations, des activités de sensibilisation, des mesures de soutien aux cibles 
de procédures judiciaires abusives altérant le débat public, la collecte de données et l’établissement de rapports sur les 
procédures judiciaires altérant le débat public et leur suivi. Lorsque la Commission élabore un rapport sur 
l’application de la présente directive, en tenant également compte du contexte national de chaque État membre, y 
compris la mise en œuvre de la recommandation (UE) 2022/758 de la Commission, elle devrait élaborer un résumé 
distinct du rapport dans un format facilement accessible, contenant des informations clés sur le recours aux garanties 
prévues par la présente directive dans les États membres. La Commission devrait publier le rapport et le résumé par 
des canaux appropriés, y compris le portail européen e-Justice.

(50) La présente directive devrait s’entendre sans préjudice de la protection offerte par d’autres instruments du droit de 
l’Union établissant des règles plus favorables aux personnes physiques et morales qui participent au débat public. En 
particulier, la présente directive n’a pas vocation à réduire ou limiter des droits tels que le droit à la liberté 
d’expression et d’information, ni à porter aucunement atteinte à la protection offerte par la directive (UE) 2019/1937 
du Parlement européen et du Conseil (6), telle qu’elle est mise en œuvre dans le droit national. En ce qui concerne les 
situations qui relèvent du champ d’application de la présente directive et de la directive (UE) 2019/1937, la 
protection offerte par les deux actes devrait s’appliquer.

(51) Les règles relatives à la compétence et à la loi applicable dans les affaires visées dans les règlements (UE) 
no 1215/2012 et (CE) no 864/2007 peuvent être pertinentes dans les affaires de poursuites-bâillons. Par conséquent, 
il est important que tout réexamen futur de ces règlements analyse également les aspects spécifiques aux 
poursuites-bâillons quant aux règles relatives à la compétence et à la loi applicable.

(52) La présente directive respecte les droits fondamentaux, la charte ainsi que les principes généraux du droit de l’Union. 
En conséquence, la présente directive devrait être interprétée et mise en œuvre conformément à ces droits 
fondamentaux, y compris le droit à la liberté d’expression et d’information, ainsi que le droit à un recours effectif et à 
accéder à un tribunal impartial et le droit d’accès à la justice. Lors de la mise en œuvre de la présente directive, toute 
autorité publique concernée devrait parvenir, dans les situations où les droits fondamentaux pertinents entrent en 
conflit, à un juste équilibre entre les différents droits en jeu, conformément au principe de proportionnalité.

(53) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole no 22 sur la position du Danemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption de la 
présente directive et n’est pas lié par celle-ci ni soumis à son application.

(54) Conformément à l’article 3 du protocole no 21 sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace de 
liberté, de sécurité et de justice, annexé au traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, l’Irlande a notifié, par lettre du 6 juillet 2022, son souhait de participer à l’adoption et à l’application de 
la présente directive.

(55) Étant donné que les objectifs de la présente directive ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États 
membres en raison des différences entre les droits procéduraux nationaux, mais peuvent, du fait que la présente 
directive fixe des normes minimales communes pour les garanties procédurales nationales dans les questions 
transfrontières de nature civile et commerciale, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures 
conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au 
principe de proportionnalité énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour 
atteindre ces objectifs,
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ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

Dispositions générales

Article premier

Objet

La présente directive prévoit des garanties contre les demandes en justice manifestement infondées ou les procédures 
judiciaires abusives dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière engagées contre des personnes physiques et 
morales, en raison de leur participation au débat public.

Article 2

Champ d’application

La présente directive s’applique aux questions de nature civile ou commerciale ayant une incidence transfrontière et faisant 
l’objet d’une procédure civile, y compris les procédures en référé, les demandes de mesures conservatoires et les demandes 
reconventionnelles, quelle que soit la nature de la juridiction. Elle ne couvre notamment pas les matières fiscales, douanières 
ou administratives, ni la responsabilité de l’État pour des actes ou des omissions commis dans l’exercice de la puissance 
publique (acta jure imperii). La présente directive ne s’applique pas aux poursuites pénales ou à l’arbitrage et s’entend sans 
préjudice du droit de la procédure pénale.

Article 3

Prescriptions minimales

1. Les États membres peuvent introduire ou maintenir des dispositions plus favorables pour protéger les personnes 
participant au débat public contre les demandes en justice manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives 
altérant le débat public dans les matières civiles, y compris des dispositions nationales qui instituent des garanties 
procédurales plus efficaces relatives au droit à la liberté d’expression et d’information.

2. La mise en œuvre de la présente directive ne peut, en aucun cas, constituer un motif pour réduire le niveau de 
protection déjà offert par les États membres dans les matières régies par la présente directive.

Article 4

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:

1) «débat public»: toute déclaration exprimée ou toute activité menée par une personne physique ou morale dans l’exercice 
du droit à la liberté d’expression et d’information, à la liberté des arts et des sciences ou à la liberté de réunion et 
d’association, ainsi que les actions préparatoires, de soutien ou d’assistance qui y sont directement liées, et qui concerne 
une question d’intérêt public;

2) «question d’intérêt public»: toute question qui touche le public au point qu’il peut légitimement s’y intéresser, dans des 
domaines tels que:

a) les droits fondamentaux, la santé publique, la sécurité, l’environnement ou le climat;

b) les activités d’une personne physique ou morale qui est une personnalité publique dans le secteur public ou privé;

c) les questions faisant l’objet d’un examen par un organe législatif, exécutif ou judiciaire, ou toute autre procédure se 
rapportant à une autorité publique;

d) les allégations de corruption, de fraude, ou de toute autre infraction pénale ou d’infractions administratives en 
rapport avec ces questions;
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e) les activités visant à protéger les valeurs consacrées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne, y compris la 
protection des processus démocratiques contre les interférences indues, notamment en luttant contre la 
désinformation;

3) «procédures judiciaires abusives altérant le débat public»: des procédures judiciaires qui ne sont pas engagées en vue de 
faire véritablement valoir ou d’exercer un droit, mais qui ont pour principale finalité d’empêcher, de restreindre ou de 
pénaliser le débat public, fréquemment en exploitant un déséquilibre de pouvoir entre les parties, et qui tendent à faire 
aboutir des demandes en justice infondées. Les indications d’une telle finalité incluent par exemple:

a) le caractère disproportionné, excessif ou déraisonnable de la demande en justice ou d’une partie de celle-ci, y compris 
la valeur excessive du litige;

b) l’existence de procédures multiples engagées par le requérant ou des parties associées concernant des questions 
similaires;

c) de l’intimidation, du harcèlement ou des menaces de la part du requérant ou de ses représentants, avant ou pendant la 
procédure, ainsi que tout comportement semblable du requérant dans des cas similaires ou concomitants;

d) le recours de mauvaise foi à des manœuvres procédurales, telles que les manœuvres dilatoires, la recherche 
frauduleuse ou abusive de la juridiction la plus favorable ou le désistement de mauvaise foi d’une affaire à un stade 
ultérieur de la procédure.

Article 5

Questions ayant une incidence transfrontière

1. Aux fins de la présente directive, une question est considérée comme ayant une incidence transfrontière, sauf si les 
deux parties sont domiciliées dans le même État membre que la juridiction saisie et que tous les autres éléments pertinents 
relatifs à la situation concernée sont localisés uniquement dans cet État membre.

2. Le domicile est déterminé conformément au règlement (UE) no 1215/2012.

CHAPITRE II

Règles communes concernant les garanties procédurales

Article 6

Demandes de garanties procédurales

1. Les États membres veillent à ce que, lorsqu’une procédure judiciaire est engagée contre des personnes physiques ou 
morales en raison de leur participation au débat public, ces personnes puissent, conformément au droit national, demander:

a) une caution comme prévu à l’article 10;

b) un rejet rapide des demandes en justice manifestement infondées comme prévu au chapitre III;

c) des mesures correctrices en réponse aux procédures judiciaires abusives altérant le débat public comme prévu au 
chapitre IV.

2. Les États membres peuvent prévoir que les mesures relatives aux garanties procédurales prévues aux chapitres III et IV 
peuvent être prises d’office par la juridiction saisie.

Article 7

Traitement accéléré des demandes de garanties procédurales

1. Les États membres veillent à ce que les demandes conformément à l’article 6, paragraphe 1, points a) et b), soient 
traitées de manière accélérée conformément au droit national, en tenant compte des circonstances de l’espèce, du droit à un 
recours effectif et du droit à accéder à un tribunal impartial.

FR JO L du 16.4.2024

10/14 ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2024/1069/oj

Marie Cornanguer
Texte surligné 



2. Les États membres veillent à ce que les demandes conformément à l’article 6, paragraphe 1, point c), soient traitées de 
manière accélérée, le cas échéant, conformément au droit national, en tenant compte des circonstances de l’espèce, du droit 
à un recours effectif et du droit à accéder à un tribunal impartial.

Article 8

Modification ultérieure des demandes en justice ou des actes de procédure

Les États membres veillent à ce que, dans les procédures engagées contre des personnes physiques ou morales en raison de 
leur participation au débat public, toute modification ultérieure des demandes en justice ou des actes de procédure par le 
requérant, y compris le retrait des demandes en justice, ne porte pas atteinte à la possibilité, pour le défendeur, de demander 
des mesures correctrices comme cela est prévu au chapitre IV, conformément au droit national.

Le premier alinéa s’entend sans préjudice de l’article 6, paragraphe 2.

Article 9

Soutien au défendeur dans le cadre des procédures judiciaires

Les États membres veillent à ce que la juridiction saisie d’une procédure judiciaire engagée contre des personnes physiques 
ou morales en raison de leur participation au débat public puisse accepter que des associations, des organisations, des 
syndicats et d’autres entités qui ont, conformément aux critères fixés par leur droit national, un intérêt légitime à assurer la 
protection ou la promotion des droits des personnes participant au débat public, puissent soutenir le défendeur, avec son 
accord, ou fournir des informations dans le cadre de cette procédure conformément au droit national.

Article 10

Caution

Les États membres veillent à ce que, dans le cadre d’une procédure judiciaire engagée contre des personnes physiques ou 
morales en raison de leur participation au débat public, la juridiction saisie puisse exiger, sans préjudice du droit d’accès à la 
justice, que le requérant constitue une caution pour les frais de procédure estimés, qui peuvent comprendre les frais de 
représentation en justice engagés par le défendeur ainsi que, si le droit national le prévoit, les dommages et intérêts.

CHAPITRE III

Rejet rapide des demandes en justice manifestement infondées

Article 11

Rejet rapide

Les États membres veillent à ce que les juridictions puissent rejeter, à l’issue d’un examen approprié, les demandes en justice 
altérant le débat public comme étant manifestement infondées au stade le plus précoce possible de la procédure, 
conformément au droit national.

Article 12

Charge de la preuve et justification des demandes en justice

1. La charge de la preuve quant au bien-fondé de la demande en justice incombe au requérant qui introduit l’action.

2. Les États membres veillent à ce que, si le défendeur a demandé un rejet rapide, il incombe au requérant de motiver la 
demande en justice afin de permettre à la juridiction d’apprécier si celle-ci n’est pas manifestement infondée.

Article 13

Recours

Les États membres veillent à ce que la décision d’accorder un rejet rapide en vertu de l’article 11 soit susceptible de recours.
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CHAPITRE IV

Mesures correctrices en réponse aux procédures judiciaires abusives altérant le débat public

Article 14

Allocation des frais

1. Les États membres veillent à ce qu’un requérant qui a engagé une procédure judiciaire abusive altérant le débat public 
puisse être condamné à supporter tous les types de frais de procédure qui peuvent être alloués au titre du droit national, y 
compris l’intégralité des frais de représentation en justice engagés par le défendeur, à moins que ces frais ne soient excessifs.

2. Lorsque le droit national ne garantit pas l’allocation de l’intégralité des frais de représentation en justice au-delà de ce 
qui est énoncé dans les tableaux de frais légaux, les États membres veillent à ce que ces frais soient intégralement couverts, à 
moins qu’ils ne soient excessifs, par d’autres moyens disponibles en vertu du droit national.

Article 15

Sanctions ou autres mesures appropriées tout aussi effectives

Les États membres veillent à ce que les juridictions saisies de procédures judiciaires abusives altérant le débat public puissent 
infliger des sanctions effectives, proportionnées et dissuasives ou imposer d’autres mesures appropriées tout aussi effectives, 
y compris le versement de dommages et intérêts ou la publication de la décision de justice, lorsque cela est prévu par le droit 
national, à la partie qui a engagé ces procédures.

CHAPITRE V

Protection contre les décisions rendues dans un pays tiers

Article 16

Motifs de refus de la reconnaissance et de l’exécution d’une décision rendue dans un pays tiers

Les États membres veillent à ce que la reconnaissance et l’exécution d’une décision rendue dans un pays tiers dans le cadre 
d’une procédure judiciaire altérant le débat public engagée contre une personne physique ou morale domiciliée dans un État 
membre soient refusées dans le cas où cette procédure est considérée comme manifestement infondée ou abusive en vertu 
du droit de l’État membre dans lequel cette reconnaissance ou cette exécution est demandée.

Article 17

Compétence pour les actions liées aux procédures engagées dans un pays tiers

1. Les États membres veillent à ce que, lorsqu’une procédure judiciaire abusive altérant le débat public a été engagée par 
un requérant domicilié en dehors de l’Union devant une juridiction d’un pays tiers contre une personne physique ou morale 
domiciliée dans un État membre, cette personne puisse demander, devant les juridictions du lieu où elle est domiciliée, 
réparation de tous dommages et frais liés à la procédure devant la juridiction du pays tiers.

2. Les États membres peuvent limiter l’exercice de la compétence au titre du paragraphe 1 tant que la procédure est 
toujours pendante dans le pays tiers.

CHAPITRE VI

Dispositions finales

Article 18

Relations avec les conventions et accords bilatéraux et multilatéraux

La présente directive n’a pas d’incidence sur l’application des conventions et accords bilatéraux et multilatéraux conclus 
entre un État tiers et l’Union ou un État membre avant le 6 mai 2024.
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Article 19

Informations et transparence

1. Les États membres veillent à ce que les personnes physiques ou morales participant au débat public visées à l’article 6 
aient accès, s’il y a lieu, aux informations relatives aux garanties procédurales et aux mesures correctrices disponibles ainsi 
qu’aux mesures de soutien existantes, telles que l’aide judiciaire et le soutien financier et psychologique, le cas échéant.

Les informations visées au premier alinéa comprennent toute information disponible sur les campagnes de sensibilisation, 
selon le cas, en coopération avec les organisations de la société civile concernées et d’autres parties prenantes.

Ces informations sont fournies en un seul endroit, dans un format facilement accessible, par un canal approprié, tel qu’un 
centre d’information, un point focal existant ou un portail électronique, y compris le portail européen e-Justice.

2. Les États membres veillent à ce que, dans le cadre de procédures civiles transfrontières, l’aide judiciaire soit fournie 
conformément à la directive 2003/8/CE du Conseil (7).

3. Les États membres publient, dans un format électronique facilement accessible, tout jugement définitif rendu par leurs 
juridictions nationales d’appel ou leurs instances suprêmes dans le cadre de procédures relevant du champ d’application de 
la présente directive. La publication est effectuée conformément au droit national.

Article 20

Collecte de données

Les États membres transmettent, chaque année et lorsqu’elles sont disponibles, à la Commission, de préférence sous une 
forme agrégée, les données relatives aux demandes et décisions visées aux chapitres II, III, IV et V en ce qui concerne:

a) le nombre de procédures judiciaires abusives altérant le débat public engagées au cours de l’année concernée;

b) le nombre de procédures judiciaires, classées par type de défendeur et de requérant;

c) le type de demandes en justice introduites sur la base de la présente directive.

Article 21

Réexamen

Les États membres, au plus tard le 7 mai 2030, communiquent à la Commission les données disponibles concernant 
l’application de la présente directive, en particulier les données disponibles montrant comment les personnes visées par des 
procédures judiciaires altérant le débat public ont eu recours aux garanties prévues par la présente directive. Sur la base des 
informations communiquées, la Commission présente, au plus tard le 7 mai 2031 puis tous les cinq ans, un rapport au 
Parlement européen et au Conseil concernant l’application de la présente directive. Ce rapport évalue l’évolution des 
procédures judiciaires abusives altérant le débat public et l’incidence de la présente directive dans les États membres, tout en 
tenant compte du contexte national de chaque État membre, y compris de la mise en œuvre de la recommandation (UE) 
2022/758. Il est accompagné, si nécessaire, de propositions visant à modifier la présente directive. Ces rapports de la 
Commission sont rendus publics.

Article 22

Transposition

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour 
se conformer à la présente directive au plus tard le 7 mai 2026. Ils en informent immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle. Les États membres déterminent les modalités de cette 
référence.

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils 
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.
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Article 23

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Article 24

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 11 avril 2024.

Par le Parlement européen

La présidente

R. METSOLA

Par le Conseil

La présidente

H. LAHBIB

FR JO L du 16.4.2024

14/14 ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2024/1069/oj



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Décret no 2026-337 du 30 avril 2026 relatif aux procédures engagées contre des personnes en 
raison de leur participation au débat public et portant transposition de la directive (UE) 
2024/1069 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 sur la protection des 
personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice manifestement 
infondées ou les procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat 
public ») 

NOR : JUSC2605045D 

Publics concernés : magistrats, directeurs des services de greffe judiciaires, greffiers, avocats, officiers 
ministériels, auxiliaires de justice, particuliers. 

Objet : le texte modifie le code de procédure civile. Il prévoit la possibilité pour tout juge saisi d’une procédure 
engagée contre des personnes qui participent au débat public d’allouer une provision pour le procès et de rejeter 
toute demande manifestement infondée selon une procédure accélérée. Il prévoit également, en cas de procédure 
judiciaire abusive, que le juge condamne l’auteur d’une action à la prise en charge des frais de procédure, sauf 
s’ils sont excessifs. Il actualise enfin certaines références. 

Entrée en vigueur : le présent décret entre en vigueur le 7 mai 2026. Il est applicable aux instances introduites 
à compter de cette date. 

Application : le présent décret transpose la directive (UE) 2024/1069 du Parlement européen et du Conseil 
du 11 avril 2024 sur la protection des personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice 
manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat 
public »). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la directive (UE) 2024/1069 du 11 avril 2024 sur la protection des personnes qui participent au débat public 

contre les demandes en justice manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives (« poursuites 
stratégiques altérant le débat public ») ; 

Vu le code de procédure civile ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Après le titre XIV du livre Ier du code de procédure civile, il est inséré un titre XIV bis ainsi rédigé : 

« TITRE XIV bis 

« LES PROCÉDURES ENGAGÉES CONTRE DES PERSONNES  
EN RAISON DE LEUR PARTICIPATION AU DÉBAT PUBLIC 

« Art. 499-1. – Le juge saisi d’une procédure engagée contre des personnes physiques ou morales en raison de 
leur participation au débat public au sens du 1 de l’article 4 de la directive (UE) 2024/1069 du 11 avril 2024 peut : 

« 1o Allouer aux parties défenderesses une provision pour le procès ; 
« 2o Rejeter rapidement, conformément aux dispositions de l’article 499-3, par décision motivée, toute demande 

manifestement infondée. 

« Art. 499-2. – Lorsque l’action engagée contre des personnes physiques ou morales en raison de leur 
participation au débat public au sens du 1 de l’article 4 de la directive (UE) 2024/1069 du 11 avril 2024 est abusive 
au sens du 3 du même article, le juge condamne son auteur, par dérogation aux dispositions de l’article 700, à payer 
à l’autre partie, sur justificatifs, les frais de procédure qu’elle a supportés, y compris l’intégralité des frais de 
représentation en justice, à moins que ces frais ne soient excessifs. 

« Art. 499-3. – Lorsque le juge entend faire usage des pouvoirs mentionnés à l’article 499-1, l’affaire fait 
l’objet d’un audiencement prioritaire. Il en va de même, dans la mesure du possible, s’il entend faire usage du 
pouvoir mentionné à l’article 499-2. Le juge fixe le jour et l’heure auxquels l’affaire sera appelée en s’assurant 
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qu’il s’est écoulé un temps suffisant entre ces demandes et l’audience pour que le demandeur initial ait pu 
répliquer. Les règles de procédure propres à chaque juridiction s’appliquent. » 

Art. 2. – Le livre II du code de procédure civile est ainsi modifié : 

1o Après le 1o de l’article 789, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« 1o bis Statuer sur le rejet rapide des demandes manifestement infondées en application de l’article 499-1 ; » 

2o L’article 794 est ainsi modifié : 
a) Après les mots : « fins de non-recevoir », le mot : « et » est remplacé par une virgule ; 
b) Après les mots : « les incidents mettant fin à l’instance », sont ajoutés les mots : « , et sur une demande de 

rejet rapide en application de l’article 499-1. » ; 

3o Après le 2o de l’article 795, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« 2o bis Elles statuent sur une demande de rejet rapide en application de l’article 499-1 ; » 

4o L’article 906 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« 7o Est relatif à une décision prise en application de l’article 499-1. » 
Art. 3. – Le livre VI du code de procédure civile est ainsi modifié : 
1o A l’article 1575, les mots : « no 2025-1136 du 28 novembre 2025 » sont remplacés par les mots : « no 2026- 

337 du 30 avril 2026 » ; 

2o Il est inséré à l’article 1575-1 un premier alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l’application des articles 499-1 et 499-2, les références au 1 et au 3 de l’article 4 de la directive (UE) 

2024/1069 du 11 avril 2024 sont remplacées par les références aux dispositions applicables en métropole en vertu 
du 1 et du 3 de l’article 4 de la directive (UE) 2024/1069 du 11 avril 2024. » 

Art. 4. – Le présent décret entre en vigueur le 7 mai 2026. Il est applicable aux instances introduites à compter 
de son entrée en vigueur. 

Les dispositions de l’alinéa précédent sont applicables dans les îles Wallis et Futuna. 
Art. 5. – Le garde des sceaux, ministre de la justice, et la ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 avril 2026. 
SÉBASTIEN LECORNU 

Par le Premier ministre : 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

GÉRALD DARMANIN 

La ministre des outre-mer, 
NAÏMA MOUTCHOU  
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Direction des affaires civiles et du sceau

Circulaire du 5 mai 2026
Date d’application : 7 mai 2026

La directrice des affaires civiles et du sceau

à

Monsieur le premier président de la Cour de cassation
Monsieur le procureur général près la Cour de cassation

Mesdames et messieurs les premières présidentes et premiers présidents des cours d’appel
Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel

Mesdames et messieurs les procureures générales et procureurs généraux
près les cours d'appel

Mesdames et messieurs les présidentes et présidents des tribunaux judiciaires
Mesdames et messieurs les présidentes et présidents des tribunaux de première instance

Mesdames et messieurs les procureures et procureurs de la République
près les tribunaux judiciaires

Madame la directrice de l’Ecole nationale de la magistrature

N° NOR : JUSC2612155C

N° CIRC : CIV/05/2026

OBJET : Circulaire de présentation du décret n° 2026-337 du 30 avril 2026 relatif aux procédures
engagées contre des personnes en raison de leur participation au débat public et portant
transposition de la directive (UE) 2024/1069 du Parlement européen et du Conseil du 11
avril 2024 sur la protection des personnes qui participent au débat public contre les
demandes en justice manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives («
poursuites stratégiques altérant le débat public »)

MOTS-CLEFS : protection des personnes participant au débat public ; procédures judiciaires abusives ;
demandes manifestement infondées ; procédures bâillons.

PUBLICATION : La présente circulaire sera publiée au Bulletin officiel du ministère de la justice (BOMJ) et
diffusée sur l’intranet de la direction des affaires civiles et du sceau.

*   *
*
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Le décret n° 2026-337 du 30 avril 2026 est relatif aux procédures engagées contre des personnes en
raison de leur participation au débat public et transpose la directive (UE) 2024/1069 du Parlement
européen et du Conseil du 11 avril 2024 sur la protection des personnes qui participent au débat public
contre les demandes en justice manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives («
poursuites stratégiques altérant le débat public »). Il modifie le code de procédure civile.

Cette directive prévoit des garanties contre les demandes en justice manifestement infondées ou les
procédures judiciaires abusives, dites « procédures bâillons », dans les matières civiles ayant une
incidence transfrontière engagées contre des personnes physiques et morales en raison de leur
participation au débat public.

La plupart des exigences posées par la directive étaient déjà satisfaites, au moins partiellement, par les
dispositions nationales, sans distinction entre procédures transfrontières et non transfrontières.

Aussi, les garanties procédurales prévues par les nouveaux textes s’appliquent à l’ensemble des
procédures bâillons engagées devant une juridiction civile ou commerciale, qu’elles aient ou non une
incidence transfrontière.

Compte tenu de la large conformité du droit français aux dispositions de la directive, seules quelques
dispositions ont été créées ou modifiées notamment pour couvrir les procédures orales, la directive ne
faisant pas de distinction selon le type de procédures.

Ainsi, il est inséré dans le livre I applicable devant l’ensemble des juridictions, un titre consacré aux
procédures engagées contre des personnes en raison de leur participation au débat public. Les articles
499-1 et 499-2 du code de procédure civile ont vocation à couvrir des procédures qui ne sont pas déjà
couvertes par des dispositions plus spécifiques. Ils contiennent les garanties procédurales prévues à
l’article 6 § 1 de la directive, développés aux articles 10, 11 et 14 de la directive. Par ailleurs, l’article 499-
3 du code de procédure civile précise les modalités d’audiencement permettant le traitement accéléré
des demandes faites en application des deux premiers articles, transposant ainsi l’article 7 de la
directive.

Avant de présenter ces dispositions, la notion de « débat public » doit être précisée.

I. La participation au « débat public »

Les articles 499-1 à 499-3 s’appliquent dans le cadre des procédures engagées contre des personnes
physiques ou morales en raison de leur participation au « débat public » au sens du §1 de l’article 4 de la
directive (UE) 2024/1069 du 11 avril 2024.

La directive définit le « débat public » comme toute déclaration exprimée ou toute activité menée par
une personne physique ou morale dans l'exercice du droit à la liberté d'expression et d'information, à la
liberté des arts et des sciences ou à la liberté de réunion et d'association, ainsi que les actions
préparatoires, de soutien ou d'assistance qui y sont directement liées, et qui concerne une question
d'intérêt public.

Pour déterminer si une personne participe au « débat public », le juge peut se référer à cette définition.

Marie Cornanguer
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II. Les garanties procédurales en cas d’action engagée contre des personnes participant au
« débat public »

A. La provision pour le procès et le rejet rapide des demandes manifestement infondées

1. La provision pour le procès

Les procédures bâillons sont généralement engagées par des entités puissantes, par exemple des
groupes de pression, des entreprises ou des personnalités politiques voire des organes étatiques, dans
le but de brider le débat public. Elles impliquent souvent un déséquilibre entre les parties, le requérant
ayant une position financière ou politique plus forte que le défendeur.

Les procédures judiciaires altérant le débat public peuvent avoir une incidence négative sur la crédibilité
et la réputation de personnes physiques et morales qui participent à ce débat, et peuvent viser à épuiser
leurs ressources, notamment financières. Ainsi ces procédures peuvent aboutir à retarder la publication
d’informations sur une question d’intérêt public, voire purement et simplement l’empêcher.

Les frais engagés pour se défendre dans ce type de procédure étant généralement élevés, il est prévu
que le juge saisi du litige puisse, dès l’introduction de l’instance et à tout moment de la procédure,
allouer aux parties défenderesses une provision pour le procès (CPC, art. 499-1). Cette provision dite ad
litem a pour but de permettre à une partie de supporter les frais qu'elle doit exposer pour le procès
(cette notion large permet d’inclure les frais de représentation), notamment lorsqu’elle justifie avoir des
problèmes de trésorerie.

Le juge de la mise en état dispose déjà, à compter de sa désignation et jusqu’à son dessaisissement, de
la faculté d’allouer une provision pour le procès (CPC, art. 789 2°).

En revanche, aucune disposition ne permettait, en dehors de l’hypothèse susvisée, aux parties
défenderesses d’obtenir une provision pour le procès, sauf à saisir parallèlement le juge des référés d’une
telle demande. Désormais, tout juge saisi d’une action engagée contre des personnes en raison de leur
participation au débat public au sens de la directive, pourra allouer une provision pour le procès aux
parties défenderesses, que l’action ait été engagée dans le cadre d’une procédure écrite ou d’une
procédure orale et quelle que soit la juridiction saisie (tribunal judiciaire, tribunal de commerce, conseil
des prud’hommes…).

2. Le rejet rapide des demandes manifestement infondées

Le juge peut également rejeter rapidement, par décision motivée, toute demande manifestement
infondée (CPC, art. 499-1). La demande manifestement infondée est celle qui est infondée de manière
évidente.

Cette possibilité est déclinée devant le juge de la mise en état qui se voit donc attribuer une nouvelle
compétence exclusive à compter de sa désignation et jusqu’à son dessaisissement, celle de statuer sur
le rejet des demandes manifestement infondées en application de l’article 499-1 du code de procédure
civile (CPC, art. 789 1°bis).

Conformément au principe dispositif, le juge ne peut allouer une provision pour le procès ou statuer sur
le rejet de la demande manifestement infondée qu’en cas de demande formulée en ce sens par la partie
défenderesse.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049887215
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3. Le traitement accéléré des demandes de provision pour le procès et de rejet rapide

Les demandes de provision pour le procès ou de rejet rapide d’une demande manifestement infondée
doivent être traitées de manière accélérée ; aussi, ces demandes font l’objet d’un audiencement
prioritaire (CPC, art. 499-3).

Pratiquement, à réception de la demande de provision pour le procès et/ou de rejet rapide émanant du
défendeur à l’action, le juge fixe le jour et l’heure auxquels l’affaire sera appelée en s’assurant qu’il s’est
écoulé un temps suffisant entre ces demandes et l’audience pour que le demandeur initial ait pu
répliquer, comme c’est le cas actuellement en matière de référé (CPC, art. 485 et 486) ou encore de
procédure accélérée au fond (CPC, art. 481-1).

En revanche, les demandes formulées par le demandeur à l’instance n’ont pas à être traitées de manière
accélérée. Aussi, en cas de rejet de la demande de rejet rapide formulée par le défendeur, l’affaire peut
être renvoyée et suivre le circuit classique des affaires enrôlées auprès de la juridiction. De la même
façon, si le défendeur à l’action ne formule qu’une demande de provision pour le procès, il est statué
sur cette demande selon les modalités décrites ci-avant et l’affaire est renvoyée à une audience
ultérieure pour statuer sur les demandes initiales de la partie ayant introduit l’instance.

Par ailleurs, les règles de procédure propres à chaque juridiction s’appliquent (CPC, art. 499-1). A titre
d’illustration, si une procédure bâillon est engagée devant le tribunal de commerce, la procédure
applicable sera celle mentionnée aux articles 853 à 878-1 du CPC :

- Les parties sont, sauf dispositions contraires, tenues de constituer avocat. Elles sont dispensées
de cette obligation dans les cas prévus par la loi ou le règlement, lorsque la demande porte sur
un montant inférieur ou égal à 10 000 euros ou qu'elle a pour origine l'exécution d'une obligation
dont le montant n'excède pas 10 000 euros, dans le cadre des procédures instituées par le livre
VI du code de commerce ou pour les litiges relatifs à la tenue du registre du commerce et des
sociétés (CPC, art. 853) ;

- La procédure est orale (CPC, art. 860-1) ;
- Le juge chargé d’instruire l’affaire peut, si les parties ne s’y opposent pas, tenir seul l’audience

pour entendre les plaidoiries. Il en rend compte au tribunal dans son délibéré (CPC, art. 871).

B. Les mesures correctrices aux procédures judiciaires abusives

Une procédure ne peut être qualifiée d’abusive que si le requérant ayant engagé la procédure a vu ses
prétentions rejetées. Il appartient au juge de déterminer si la procédure est abusive.

Les procédures judiciaires abusives altérant le débat public sont celles qui ne sont pas engagées en vue
de faire véritablement valoir ou d’exercer un droit, mais qui ont pour principale finalité d’empêcher, de
restreindre ou de pénaliser le débat public, fréquemment en exploitant un déséquilibre de pouvoir entre
les parties, et qui tendent à faire aboutir des demandes en justice infondées.

Elles impliquent généralement des manœuvres judiciaires déployées par le requérant et utilisées de
mauvaise foi, telles que des manœuvres relatives au choix de la juridiction, le recours à une ou plusieurs
demandes en justice totalement ou partiellement infondées, l’introduction de demandes en justice
excessives, le recours à des manœuvres dilatoires ou la décision de se désister d’une affaire à un stade
ultérieur de la procédure, l’ouverture de procédures multiples sur des questions similaires, et des
manœuvres visant à occasionner des frais disproportionnés pour le défendeur. Ces manœuvres
judiciaires, qui vont souvent de pair avec différentes formes d’intimidation, de harcèlement ou de
menaces avant ou pendant la procédure, sont utilisées par le requérant à des fins autres que l’accès à la
justice ou que le véritable exercice d’un droit et visent à exercer un effet paralysant sur le débat public
concernant le sujet en question.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025191464
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006410756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039661612
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000006117253/#LEGISCTA000006117253
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044200291
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022890124
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000026839613
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Deux mesures correctrices aux procédures judiciaires abusives sont susceptibles d’être prononcées par
le juge : d’une part, la condamnation de l’auteur d’une telle action à la prise en charge de l’intégralité
des frais de procédure, d’autre part, sa condamnation à des dommages et intérêts.

Au-delà des mesures correctrices envisagées par la directive, le juge peut d’office, en cas d’action
abusive ou dilatoire, prononcer une amende civile sur le fondement de l’article 32-1 du code de
procédure civile.

1. La prise en charge de l’intégralité des frais de procédure

Les règles de droit commun en procédure civile prévoient que la partie perdante est en principe
condamnée à payer les dépens (art. 696 du CPC) et, lorsqu’une telle prétention est formulée, les frais
non compris dans les dépens (art. 700 du CPC). Les parties peuvent produire les justificatifs des sommes
qu'elles demandent au titre des frais irrépétibles et dépens (comme par exemple les factures de leurs
avocats) conformément aux dispositions de l’article 700. Toutefois, le juge a la possibilité de mettre les
dépens à la charge de l’autre partie par décision motivée. De plus, l’application de l’article 700 relève du
pouvoir discrétionnaire du juge.

Afin de transposer l’article 14 de la directive, il est créé un nouvel article 499-2 au code de procédure
civile permettant de garantir la prise en charge de l’intégralité des frais de procédure en cas de
procédure judiciaire abusive ou dilatoire reconnue par la formation de jugement, sous les deux réserves
suivantes :

- Les justificatifs des frais de procédure supportés par la partie défenderesse devront être
communiqués pour donner lieu à prise en charge intégrale ;

- Le juge retrouve son pouvoir d’appréciation si les frais de procédure sont excessifs.

Enfin, pour satisfaire aux exigences de la directive, il est prévu, lorsque le juge entend faire usage des
pouvoirs mentionnés à l’article 499-2, que l’affaire fait l’objet d’un audiencement prioritaire, dans la
mesure du possible, selon les modalités décrites ci-avant (cf. II. A. 3.).

2. L’allocation de dommages et intérêts

Lorsque l’action en justice engagée par le demandeur est constitutive d’une faute ayant causé un
préjudice au défendeur, ce dernier peut solliciter sa condamnation, sur le fondement de l’article 1240
du code civil, au paiement de dommages et intérêts afin de réparer le préjudice que l’action lui a causé,
outre une demande d’indemnité au titre du nouvel article 499-2 pour les frais de procédure.

Une telle demande pourra être formulée quelle que soit la juridiction saisie au fond du litige.

Il est préconisé de traiter cette demande selon les modalités identiques à celles décrites pour la prise en
charge intégrale des frais de procédure (audiencement prioritaire, dans la mesure du possible).

Il est rappelé par ailleurs que le juge de la mise en état, en procédure écrite ordinaire devant le tribunal
judiciaire, ou le juge des référés, dans les autres hypothèses, sont compétents pour allouer une provision
à valoir sur l’allocation de dommages et intérêts dans les cas où l'existence de l'obligation n'est
pas sérieusement contestable (CPC, art. 795, 835, 873, 894 ; code du travail, R. 1455-7).

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042941174/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045268436
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000045268436/2026-01-06?isSuggest=true
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C. L’articulation entre les garanties prévues à l’article 499-1 du code de procédure civile et les
mesures correctrices aux procédures judiciaires abusives, en procédure écrite avec
représentation obligatoire

Deux hypothèses se présentent en cas de saisine du juge de la mise en état par le défendeur pour
solliciter l’allocation d’une provision pour le procès et/ou le rejet des demandes manifestement
infondées :

- Le défendeur n’a pas conclu au fond : la décision du juge de la mise en état, s’il accepte le rejet
rapide, met fin à l’instance (sauf si le rejet ne concerne que certaines demandes). Il statuera sur
l’article 700 et les dépens, ainsi que sur les éventuelles autres demandes relevant de sa
compétence (provision à valoir sur l’indemnisation d’un préjudice par exemple).

- Le défendeur a conclu au fond et formulé des demandes reconventionnelles : même si le juge de
la mise en état rejette les demandes manifestement infondées, la formation de jugement reste
saisie des autres demandes reconventionnelles, dont éventuellement celle relative à l’allocation
de dommages et intérêts pour procédure judiciaire abusive.

Si le tribunal juge que l’action est abusive ou dilatoire, il condamne l’auteur de l’action à payer à
l’autre partie, sur justificatifs, les frais de procédure qu’elle a supportés, y compris l’intégralité
des frais de représentation en justice, à moins que ces frais ne soient excessifs.

La formation de jugement peut, en sus des dommages et intérêts qui seraient alloués, prononcer
d’office une amende civile à l’encontre de l’auteur de la procédure bâillon.

III. Le recours contre les décisions statuant sur l’allocation d’une provision ou le rejet rapide
d’une demande manifestement infondée

Lorsque le juge statue sur une demande de provision pour le procès ou de rejet d’une demande
manifestement infondée, en cas d’appel, l’affaire est appelée selon la procédure à bref délai (CPC, art.
906 7°) que le juge ait accédé aux demandes présentées par la partie défenderesse ou les ait rejetées.

Il en de même pour la décision du juge de la mise en état ayant statué sur de telles demandes (CPC, art.
906 4°).

IV. Les conditions d’entrée en vigueur de la réforme

Le décret entre en vigueur le 7 mai 2026, ce qui correspond à l’expiration du délai prévu par la directive
pour sa transposition. Il est applicable aux instances introduites à compter de son entrée en vigueur ainsi
qu’en dispose son article 4.

Les articles 499-1 à 499-3 ne s’appliquent donc qu’aux instances introduites à partir du 7 mai 2026.

En revanche, s’agissant des dispositions existantes, telles que celles permettant l’allocation d’une
provision pour le procès par le juge de la mise en état (CPC, art. 789 2°), l’allocation de dommages et
intérêts en raison d’une procédure abusive (CC, art. 1240), ou encore la condamnation de l’auteur d’une
procédure bâillon à une amende civile (CPC, art. 32-1), elles peuvent d’ores et déjà être mobilisées à
l’occasion des instances en cours.
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***

Vous voudrez bien veiller à la diffusion de la présente circulaire et à nous informer des difficultés
susceptibles de résulter de sa mise en œuvre, sous le timbre de la direction des affaires civiles et du
sceau – sous-direction du droit civil – bureau de la procédure civile générale – courriel : dacs-
c3@justice.gouv.fr.

La directrice des affaires civiles et du sceau
Valérie DELNAUD



                  Le décret de transposition pour les « procédures bâillons » 

Au JO du 5 mai 2016 a été publié le Décret n° 2026-337 du 30 avril 2026 « relatif aux 
procédures engagées contre des personnes en raison de leur participation au débat 
public et portant transposition de la directive (UE) 2024/1069 du Parlement européen et 
du Conseil du 11 avril 2024 sur la protection des personnes qui participent au débat 
public contre les demandes en justice manifestement infondées ou les procédures 
judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public ») ». 

Ce décret crée ou modifie des dispositions du code de procédure civile et est applicable 
à compter du 7 mai 2026, pour les procédures engagées à compter de cette date. 

Comme l’indique son exposé des motifs, « le présent décret transpose la directive (UE) 
2024/1069 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 sur la protection des 
personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice 
manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives (« poursuites 
stratégiques altérant le débat public »). ». 

Le décret pose différents problèmes touchant, d’une part à son champ d’application (I), 
d’autre part aux mesures adoptées (II). 

I – Le champ d’application du texte. 

A cet égard, deux ordres de difficultés peuvent être soulignées, s’agissant de la 
transposition d’une Directive qui s’applique aux procédures ayant une incidence 
transfrontière et exclut les procédures pénales. 

Se pose aussi la question de la nature des procédures bâillons concernées. 

A – L’élément d’extranéité. 

La Directive déclare ne viser que les procédures ayant une « incidence transfrontière », 
notion pour laquelle l’article 5 de cette Directive apporte les précisions suivantes : 

« Aux fins de la présente directive, une question est considérée comme ayant une 
incidence transfrontière, sauf si les deux parties sont domiciliées dans le même État 
membre que la juridiction saisie et que tous les autres éléments pertinents relatifs à la 
situation concernée sont localisés uniquement dans cet État membre ». 

Le décret de transposition ne comporte aucune restriction qui permettrait de dire que 
ses dispositions ne sont applicables que lorsque la procédure comporte un élément 
d’extranéité. 

D’ailleurs, si le décret se réfère à certains textes de la Directive, il ne vise jamais ceux qui 
sont relatifs à l’incidence transfrontière et paraît donc applicable aux procédures 
purement nationales. 



C’est en tout cas une première difficulté d’interprétation qui ne manquera pas de se 
poser en pratique. 

B – L’exclusion des procédures pénales. 

La Directive exclut de son domaine d’application les procédures pénales et le décret de 
transposition a fait le choix de se situer exclusivement dans le domaine de la procédure 
civile et semble donc applicables aux instances engagées devant des juridictions 
civiles. 

Les dispositions relatives aux procédures bâillons sont-elles applicables à l’action civile 
exercée devant la juridiction pénale ? 

Cette question est évoquée au paragraphe 19 de l’exposé des motifs de la Directive : 

 « Lorsque des actions civiles sont engagées dans le cadre de procédures pénales, la 
présente directive devrait s’appliquer dans les cas où leur examen est entièrement régi 
par le droit procédural civil. En revanche, elle ne devrait pas s’appliquer lorsque 
l’examen de ces actions est régi en totalité ou en partie par le droit de la procédure 
pénale ». 

Or, dans le droit français actuel, l’action civile exercée en droit de la presse devant la 
juridiction pénale ne peut être considérée comme entièrement régie par le droit civil. 

Les dispositions du décret ne semblent donc pas applicables à l’action civile exercée au 
pénal, alors pourtant que certaines saisines de la juridiction pénale par des parties 
civiles pourraient probablement entrer dans la catégorie des procédures bâillons. 

C – La notion de procédures bâillons. 

Alors que l’article 4 de la Directive cite un certain nombre de cas qui, selon ses auteurs, 
pourraient être considérés comme procédures-bâillions, le décret se borne, selon ses 
dispositions, à viser « la procédure engagée contre des personnes physiques ou morales 
en raison de leur participation au débat public » (article 499-1 du CPC) 

Certes, il est renvoyé à l’article  4-1 de la Directive qui définit ainsi le débat public : 

« toute déclaration exprimée ou toute activité menée par une personne physique ou 
morale dans l’exercice du droit à la liberté d’expression et d’information, à la liberté des 
arts et des sciences ou à la liberté de réunion et d’association, ainsi que les actions 
préparatoires, de soutien ou d’assistance qui y sont directement liées, et qui concerne 
une question d’intérêt public ». 

On ne peut s’empêcher de regretter, alors que le droit d’agir en justice est un droit 
fondamental, une définition aussi peu précise des procédures visées, lesquelles 
supposent de rechercher l’intention véritable poursuivie par le demandeur, avec 
notamment la question de sa mauvaise foi. 



 Cette recherche risque de générer un contentieux spécifique détournant de l’objet 
principal du procès et nuisant à l’efficacité de l’intervention judiciaire. 

II – Les mesures destinées à lutter contre les procédures bâillons. 

Trois types de mesures sont prévues à ce titre par la Directive et ont fait l’objet d’une 
transposition, parfois sous une forme un peu différente de celle préconisée. 

A – La caution. 

La constitution d’une caution, prévue par la Directive « pour les frais de procédure 
estimés, qui peuvent comprendre les frais de représentation en justice engagés par le 
défendeur ainsi que, si le droit national le prévoit, les dommages et intérêts » (article 10), 
est devenue avec le décret du 30 avril 2026 le paiement aux parties défenderesses d’une 
provision pour les frais du procès. 

Le nouvel article 499-1, 1°  prévoit en effet que « Le juge saisi d'une procédure engagée 
contre des personnes physiques ou morales en raison de leur participation au débat 
public au sens du 1 de l'article 4 de la directive (UE) 2024/1069 du 11 avril 2024 peut : 
« 1° Allouer aux parties défenderesses une provision pour le procès ». 

Le code de procédure civile connaissait déjà ce mécanisme puisque l’article 789 donne 
au juge de la mise en état le pouvoir d’allouer à une partie « une provision pour le 
procès ». 

Pourquoi, dans ces conditions, énoncer à nouveau la règle dans un autre article, alors 
surtout que le JME a compétence exclusive pour se prononcer sur cette mesure tant 
qu’il est saisi ? 

Le risque, en introduisant cette nouvelle disposition s’ajoutant en des termes similaires 
à celle susvisée de l’article 789, est de susciter une difficulté d’interprétation et il ne 
faudrait pas qu’elle puisse être analysée comme une limitation à la seule hypothèse 
visée du pouvoir reconnu au juge en matière de provision pour le procès. 

B – Le rejet rapide des demandes manifestement infondées. 

Alors que cette question fait l’objet de trois articles de la Directive (articles 11, 12 et 13), 
le décret de transposition y consacre les dispositions suivantes : 

Article 499-2 : 

« Le juge saisi d'une procédure engagée contre des personnes physiques ou morales en 
raison de leur participation au débat public au sens du 1 de l'article 4 de la directive (UE) 
2024/1069 du 11 avril 2024 peut : 

« […]  



« 2° Rejeter rapidement, conformément aux dispositions de l'article 499-3, par décision 
motivée, toute demande manifestement infondée ». 

L’article 499-3 est ainsi libellé : 

« Lorsque le juge entend faire usage des pouvoirs mentionnés à l'article 499-1, l'affaire 
fait l'objet d'un audiencement prioritaire. Il en va de même, dans la mesure du possible, 
s'il entend faire usage du pouvoir mentionné à l'article 499-2. Le juge fixe le jour et 
l'heure auxquels l'affaire sera appelée en s'assurant qu'il s'est écoulé un temps suffisant 
entre ces demandes et l'audience pour que le demandeur initial ait pu répliquer. Les 
règles de procédure propres à chaque juridiction s'appliquent. ». 

Cette prérogative ferait l’objet de celles relevant de la compétence exclusive du juge de 
la mise en état en application de l’article 789 du code de procédure civile. 

Il résulte enfin des articles 792, 794 et 795 du code de procédure civile que le juge de la 
mise en état statue par une ordonnance motivée, ayant autorité de la chose jugée et 
susceptible d’appel dans le délai de 15 jours. Devant la cour d’appel, c’est la procédure 
à bref délai qui doit être suivie (article 906 du code de procédure civile). 

Ces textes justifient, comme les autres, diverses observations, indépendamment de 
celle déjà exprimée tenant à la difficulté d’appréhender la notion de participation au 
débat public : 

* La question de l’audiencement prioritaire devant le juge de première instance donne 
lieu à une formulation curieuse : conçu comme le principe lorsqu’il s’agit pour le juge 
d’allouer une provision pour le procès, l’audiencement prioritaire n’est plus qu’un vœu 
lorsque le juge doit envisager un rejet rapide des demandes manifestement infondées. 

Par cette formulation assez inhabituelle, tout se passe comme si le législateur 
réglementaire avait conscience des limites de ses propres prescriptions. 

* L’audiencement prioritaire est évidemment une mesure que beaucoup de plaideurs, 
quel que soit le contentieux, souhaiteraient voir appliquer et, là encore, se pose sa 
question de sa limitation aux procédures dites « bâillons » affectant le débat public. 

En outre, en l’état du fonctionnement des juridictions, elle paraît parfaitement illusoire 
et le contentieux de recours sur les questions en cause, qu’aucun principe ne peut 
remettre en cause, risque aussi de ruiner l’efficacité espérée de l’intervention du juge. 

Remarquons à cet égard que l’article 57 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse dispose que le tribunal doit « statuer au fond dans le délai maximum d’un mois à 
compter de la date de la première audience ». 

Cette disposition existe dans la loi depuis sa promulgation mais la Cour de cassation a 
toujours retenu que « le délai imparti par l' article 57 de la loi du 29 juillet 1881 aux 



juridictions pénales pour statuer au fond n'est pas prescrit à peine de nullité » ( En 
dernier lieu : Crim., 2 mars 1999, n°98-81628). 

C’est dire que l’idée d’un jugement rapide sur des procédures manifestement infondées 
ne paraît pas de nature à constituer une garantie suffisante pour répondre à l’objectif 
poursuivi. 

3 – L’allocation des frais et sanctions des procédures abusives. 

Le décret de transposition crée dans le code de procédure civile un nouvel article 499-2   
ainsi libellé : 

« Lorsque l'action engagée contre des personnes physiques ou morales en raison de leur 
participation au débat public au sens du 1 de l'article 4 de la directive (UE) 2024/1069 du 
11 avril 2024 est abusive au sens du 3 du même article, le juge condamne son auteur, 
par dérogation aux dispositions de l'article 700, à payer à l'autre partie, sur justificatifs, 
les frais de procédure qu'elle a supportés, y compris l'intégralité des frais de 
représentation en justice, à moins que ces frais ne soient excessifs ». 

Plusieurs observations doivent être présentées sur ce point : 

* Il n’est jamais aisé de déterminer la portée réelle d’un texte lorsqu’il procède par renvoi 
aux dispositions d’un autre texte. 

* Alors que le projet de décret instaurait, à l’article 32-1 du code de procédure civile, une 
aggravation de l’amende civile encourue en cas de procédure abusive « ayant pour 
principale finalité d’altérer le débat public », le décret publié ne modifie nullement cet 
article 32-1 et se borne à prévoir une dérogation à l’article 700 sur le paiement des frais 
non compris dans les dépens. 

Cette dérogation doit être bien comprise : au moins en théorie, rien n’empêche un juge 
de faire application de l’article 700 pour condamner une partie à payer l’ensemble des 
frais de procédure engagés par l’autre partie. Mais la condamnation au titre de l’article 
700 n’est nullement subordonnée à la constatation d’une faute ( Civ., 2e, 20 juillet 1980, 
Bull. Civ., II, n° 189), alors que celle fondée sur l’article 499-2  suppose la constatation 
du caractère abusif de la procédure. 

* L’appréciation de ce caractère abusif risque en outre de générer un contentieux 
particulier, le renvoi au texte de la Directive impliquant la nécessité d’établir une faute 
définie en ces termes à l’article 1-3 : 

«procédures judiciaires abusives altérant le débat public»: des procédures judiciaires 
qui ne sont pas engagées en vue de faire véritablement valoir ou d’exercer un droit, mais 
qui ont pour principale finalité d’empêcher, de restreindre ou de pénaliser le débat 
public, fréquemment en exploitant un déséquilibre de pouvoir entre les parties, et qui 
tendent à faire aboutir des demandes en justice infondées ». 



Tout dans ce texte peut prêter à discussion, par exemple : 

Quelles sont les procédures qui n’ont pas pour finalité de faire valoir un droit ? 

Comment établir la véritable finalité d’une action ?  

Qu’est-ce qu’une action qui tend à faire aboutir une demande en justice infondée ? 

Comment apprécier le déséquilibre de pouvoir entre les parties ? 

Telles sont mes premières observations, qui méritent d’être amendées et/ou 
complétées sur le décret du 30 avril 2026 

                                             Alain Lacabarats 
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